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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Audience du 15 décembre. 

DISCIPLINE DES TRIBUNAUX. — INDÉPENDANCE DU MINISTÈRE 

PUBLIC. — BLAME OU CENSURE DES ACTES D'UN PROCU-

REUR IMPÉRIAL PAU UN TRIBUNAL.— EXCÈS DE POUVOIR. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 16 décembre.) 

Nous publions aujourd'hui le texte de l'arrêt par lequel 

la chambre des requêtes a annulé, comme entachée d'excès 

de pouvoirs, la délibération prise en chambre du conseil 

par le Tribunal de Lectoure, le 15 mars 1858, dans les 

circonstances que nous avons fait connaître. Cet arrêt est 

ainsi conçu : 

« La Cour, 
« Ouï M. le conseiller Taillandier en son rapport, et M. le 

procureur général Dupin en ses conclusions; 
« Vu le réquisitoire de M. le procureur général pris en 

vertu de la lettre de S. Exc. M. le garde des sceaux du 11 no-
vembre 1858; 

« Vu l'article 80 de la loi du 27 ventôse an VIII ; 
« Attendu, en droit, que le ministère public est une institu-

tion indépendante qui a ses règles propres et sa discipline, et 
qui ne relève point des Tribunaux près desquels il est établi 
pour exercer l'action publique et requérir l'application de la 
loi; 

« Que si un membre du ministère public vient à commettre 
un acte répréhensible, c'est au procureur général du ressort 
qu'il appartient de le rappeler à son devoir, et que les Tri-
bunaux n'ont, aux termes de l'article 61 de la loi du 20 avril 
1810, que le droit, qui est aussi pour eux une obligation, de 
signaler le manquement soit au ministre de la justice, soit au 
premier président ou au procureur général, suivant le degré 
de juridiction ; 

« Attendu qu'il importe de maintenir ces règles, sans les-
quelles deux institutions que la loi a établies et veut mainte-
nir distictes, se confondraient jusqu'à un cersain point, et qui 
sont pour le minis'.ère public la garantie nécessaire de sa li-
berté d'action, et de l'indépendance qui lui a été assurée dans 
1 intérêt de la société, 

« Et attendu, en fait, que le Tribunal de première instance 
de Lectoure a pris, le 15 mars 1858, dans les circonstances 
qui y sont déterminées, une délibération portant : « Le Tri-
bunal regrette que M. le procureur impérial ait refusé de don-
« ner des explications sur le sens et la portée du second 
B paragraphe de ses observations. Il se sent blessé de son si-

« lenceet de ces observations. » 
« Attendu qu'une semblable délibération constitue un blâme 
une censure contre un officier du ministère public, à raison 

d un acte de ses fonctions, et par là un excès de pouvoirs; 
" Par ces motifs, 
« Faisant droit sur le réquisitoire de M. le procureur-gé-

néral, annule la délibération du Tribunal de Lectoure du 15 

niarsl8S8; 
« Ordonne qu'à la diligence de M. le procureur-général, le 

présent arrêt sera imprimé et transcrit sur les registres dudit 
tribunal de Lectoure; 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4« ch.). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 11 décembre. 

EXPLOSION D'UNE VOITURE DU GAZ PORTATIF. — SINISTRES 

DIVERS. DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Dans la nuit du 3 au 4 janvier 1857, une voiture ap-

partenant à la compagnie du Gaz général de Paris (gaz 

portant), dont le siège est rue de Charonne, n° 104, ar-

mait rue de Rambuteau, à la rencontre de la rue Beau-

bourg, vers deux heures vingt minutes du matin, pour 

ueverser du gaz dans les récipients placés chez M. 

^oueigh, hmonadier, rue de Rambuteau, n" 41. Après 

voir mis en communication la voiture avec les récipients 

sa» f6? tUyau en caoutch°uc, ainsi qu'il est d'u-
di«t -K !ac,eur> nommé Robert, chargé du service de la 
distribution du gaz dans ce quartier, afin de s'assurer de 

» quantité approximative du gaz existant chez M. Poueigh, 

alluma une allumette qu'il approcha du manomètre de la 

voiture qui se trouve placé au-dessus de la rampe com-

muniquant a tous les cylindres de la voiture, et qui l
es 

*uet en rapport avec le conduit en caoutchouc. 

jetait une imprudence que, malgré la surveillance la 

? ;8
m
ac;;ve Çt la défense la plus formelle, les facteurs 

^mettent journellement. En elle-même, elle était fort 

peu grave en raison de la manière dont les voitures sont 

construites, qui ne permet à aucune fuite d'exister sans 

être aussitôt signalée par un léger sifflement; mais ici le 

facteur n'avait pas pris toutes les précautions nécessai-

res, il n'avait pas suffisamment serré le raccord en cuivre 

qui rattache le tuyau en caoutchouc à la rampe de la voi-

ture, et une fuite qui, sous une pression ordinaire, n'eût 

pas existé, se déclara au droit de ce raccord. L'approche 

de la flamme communiqua le feu à ce jet, et produisit une 

flamme équivalente à celle d'un fort bec de gaz. 

Le facteur, sous une impression de crainte, se troubla, 

bien qu'il connût parfaitement son service, et il s'enfuit 

en criant et en emportant la clé qui sert à ouvrir et à fer-

mer les robinets qu'il n'avait qu'à tourner non-seulement 

pour éteindre cette flamme, mais encore pour arrêter tout 

écoulement de gaz. 

M. Poueigh, chez lequel on déversait le gaz, réveillé 

par son père qui avait tout vu, se mit à la croisée, et, 

après s'être légèrement vêtu, il prit un couteau et se ren-

dit dans la rue, où il coupa le tuyau en caoutchouc fort 

près du raccord et de la voiture. Le gaz hydrogène, trou-

vant alors une plus large issue, s'échappa en grande 

abondance, et, au contact de la flamme déjà existante, 

prit feu et forma un jet de flamme considérable. 
M. Poueigh ne s'était peut-être pas rendu compte qu'ici 

la voiture du gaz portatif faisait l'office du gazomètre des 

grandes usines de gaz courants auxquels le feu ne prend 

pas, bien qu'on allume chaque soir des milliers de becs 

piqués sur les conduites pleines de gaz. Il avait craint que 

le feu ne se communiquât de la voiture aux récipienls 

placés dans sa maison, et ne la fît sauter. 

Dans cet état, le facteur Robert aurait encore pu se 

rendre maître de l'incendie en tamponnant avec sa cas-

quette ou son mouchoir, ainsi que cela se fait journelle-

ment dans les usines, l'orifice du tuyau, mais il n'y pensa 

pas, et il laissa brûler le gaz. Le cocher, qui n'avait à 

s'occuper que de ses chevaux, les détela et les ramena à 

l'usine rue de Charonne. Plusieurs personnes, attirées par 

les cris et la flamme, déplacèrent la voiture de l'entrée de 

la rue Beaubourg pour la mettre au milieu du carrefour, 

mais cette voiture, qui pesait environ 3,500 kilog., ne put 

être maniée facilement, et elle les entraîna de l'autre côté 

de la rue de Rambuteau, en face la maison portant le 

n° 38. Les locataires de cette maison ne voulurent pas la 

laisser aussi près d'eux, et, après de nouveaux efforts, on 

parvint à la placer au milieu du carrefour, dans l'axe de 

la rue Beaubourg, le devant de la voiture en face le n° 41, 

et le derrière, par lequel s'échappait la flamme, vis-à-vis 

le n" 38 et la rue Beaubourg, puis on laissa la voiture 

continuer à brûler. Dans cet espace de temps, la flamme 

avait fini par se communiquer à quelques pièces de bois 

ou coussinets supportant les cylindres, de même qu'à la 

peinture extérieure des voitures, et bien que cette dernière 

flamme ne fût pas très forte, elle finit par échauffer jus-

qu'au rouge les cylindres contenus dans la voiture et qui 

étaient au nombre de douze. 
Une propriété commune à tous les gaz est de se dilater 

ou d'augmenter de volume à la chaleur; aussi, sous l'ac-

tion du feu, le gaz augmentant de volume arriva à une 

pression considérable, et deux de ces cylindres qui, sous 

la pression intérieure, avaient vu leur circonférence aug-

mentée de 16 cent., se fendirent en faisant une explo-

sion qui arrêta plusieurs pendules à 3 heures 15 et 17 

minutes, c'est-à-dire environ plus de trois quarts d'heure 

après le commencement de l'incendie. 
Cependant la flamme avoit léché plusieurs façades de 

maisons, selon l'impulsion donnée par le vent ; des dégâts 

avaient été commis, et les commissaires de police des di-

vers quartiers sur lesquels l'accident avait eu lieu s'y 

étant rendus aux premiers avertissements, voulurent sau-

vegarder les intérêts de chacun, et ils désignèrent de suite 

deux architectes pour recevoir la déposition des plaintes, 

en même temps que la note des réclamations. 
Dès le dimanche 4 janvier, le gérant de la compagnie 

du gaz portatif, M. Hugon, accompagné de l'ingénieur et 

de l'architecte de la compagnie, se rendit sur les lieux, et 

après avoir approuvé la nomination des deux experts, il 

s'entendit avec MM. les commissaires de police pour cen-

traliser chez l'un d'eux toutes les réclamations ; puis, grâce 

à l'intervention de M. le commissaire de police qui voulut 

bien accueillir les réclamations, la compagnie, avec une 

somme de 22,259 fr. 25 c, désintéressa 136 propriétaires 

ou locataires des maisons environnantes qui avaient souf-

fert plus ou moins de cet incendie. 
Cependant un parfumeur du voisinage de l'endroit où 

l'accident avait eu lieu, M. Dupont, dont la devanture a-

vait été brisée, et qui, indépendamment des marchandises 

qu'il avait dans sa boutique, en avait encore au premier et 

au troisième étage, où il y avait eu aussi bris des fenê-

tres, demanda au premier moment et dès le 4 janvier, 

par une note remise au commissaire de police, une in-

demnité de 5,055 fr. 45 c. qu'il porta depuis à 11,256 fr. 

15 c, puis â 24,050 fr., enfin à 35,305 fr. 15 c, et a 

37,802 fr. 07 c. 
Les offres de 2,516 fr. 72 c. de la compagnie lurent 

refusées par M. Dupont; une instance s'engagea alors; un 

expert fut nommé, qui évalua 25,285 fr. 35 c. l'indemnité 

due, et la décomposa ainsi : 11,045 fr. pour marchandises 

perdues ou avariées, 1,000 fr. pour transcription d écri-

ture sur de nouveaux livres et appointements de commis-

voyageurs dont les commandes ne purent être livrées; 

3 148 fr. pour privation de bénéfices sur les affaires de 

Paris, et 2,365 fr. pour privation de bénéfices sur les af-

faires de la province pendant le mois de janvier; 3,194 fr. 

pour les mêmes causes pendant le mois de février, enfin 

4 731 fr. 10 c. pour perte de clientèle. 516 francs furent 

alloués, en outre, pour travaux de réparations, par l'ex-

pert commis par justice. . 
Ces indemnités, contestées par la compagnie du Gaz 

portatif, furent diminuées par jugement du Tribunal civil 

de la Seine, du 27 février 1858, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, . . ,,, 
v En ce qui toucbe les quarante premiers articles de I état 

remis par Dupont à l'expert d'Avioud, visé par ce dernier dans 
son rapport et y annexé, articles concernant les marchandises 
perdues ou avariées par suite du sinistre dont la compagnie 

du eaz portatif se reconnaît responsable ; ,'; . 
« Attendu qu'il y a lieu, en adoptant les bases d apprécia-

tion et d'évaluation sur lesquelles l'expert s'est fondé, d allouer 

à Dupont la somme portée audit rapport, à l'exception de 
celles qui suivent . 

1° 687 fr. 50 c. pour essence de rose n° 21, dont l'existence 
distincte de l'essence portée sous le n° 17 n'est pas suffisam-
ment justifiée; 

2° 774 fr. 22 c. pour erreur de calcul commise par l'expert 
en ce qui regarde l'article 39 caisse de savon ; 

« 3° Et 2,835 fr. formant la moitié de l'article 40 relatif à 
1,620 douzaines de savons, quantité admise par l'expert, mais 
inconciliable avec les indications, si approximatives qu'on les 
suppose, contenues en la note remise par Dupont le 4 janvier 
1857 au commissaire de police, lesquelles indications admet-
tent toutefois une possibilité d'erreur que le Tribunal borne à 

la moitié du chiffre alloué par l'expert; 
« En ce qui touche les six derniers articles de l'état (trans-

cription de livres, appointements de commis, indemuité et 
salaire de commissionnaires, perte de bénéfices et de la clien-

tèle de province) : 
« Attendu qu'il y a encore lieu d'adopter les conclusions de 

l'expert sur ces divers chefs, sauf le dernier (perte de clientèle 
de province), qu'il paraît juste de fixer à 1,000 francs seule-
ment, le réduisant ainsi de 3,731 fr. 10 c, qu'il n'y a lieu au 
surplus de s'arrêter à l'objection tirée par la compagnie du gaz 
d'un prétendu double emploi entre la somme allouée pour 
perte de bénéfices et ce qu'elle est tenue de payer pour mar-
chandises perdues ou avariées, étant constant par plusieurs 
passages du rapport de l'expert, qu'il a procédé en prenant 
toujours pour base du prix de revient qu'il s'agisse de mar-
chandises entièrement perdues ou seulement dépréciées ; 

<(. Attendu que l'état des réductions ci-dessus étant de 8,027 
fr. 82 c, il en résulte que le chiffre de 25,285 fr. 35 c. fixé 
par l'expert pour les articles qui précèdent, doit s'abaisser à 
17,257 fr. 53 c, dont il faut encore distraire la somme de 

5,000 fr. déjà allouée à titre de provision; 
« En ce qui touche les réparations de menuiserie, vitrerie et 

peintures faites sous la direction de l'expert, par lui réglées à 

516 fr. 72 c. et acquittées par Dupont : 
« Attendu que cet article n'est pas contesté ; 
« En ce qui touche le préjudice causé à Dupont par la pri-

vation de ses marchandises et de ses bénéfices : 
« Attendu qu'aux termes de l'article 1153 du Code Napo-

léon, ce préjudice ne peut être réparé que par la condamna-

tion aux intérêts fixés par la loi ; 
« Condamne la compagnie à payer à Dupont 17,768 fr. 25 

pour les causes susênoncées, avec les intérêts et les dépens. » 

La compagnie du gaz portatif a interjeté appel du juge-

ment, offrant toujours 2,516 fr. 72c. 
M. Dupont a interjeté aussi un appel incident pour ob-

tenir que les condamnations fussent augmentées de 

14,027 fr. 82 c. 
Me Busson a soutenu l'appel principal. 

Me Boudin-Devesvres a soutenu l'appel incident. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Sallé, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Adoptant sur les deux appels les motifs des premiers ju-
ges, et considérant néanmoins que des éléments d'apprécia-
tion soumis à la Cour il résulte que la somme de dommages-
intérêts alloués par la sentence excède les bornes d'une équi-
table réparation ; que notamment, sur la quantité des savons 
avariés et sur l'estimation de l'avarie comme sur l'apprécia-
tion des pertes que l'accident du 3 janvier a pu causer direc-
tement et immédiatement à l'industrie de Dupont, il y a lieu 
de diminuer les allocations, et qu'en réduisant les condamna-
tions principales prononcées contre la compagnie à la somme 
de 10,516 fr. 72 c, dont 516 fr. 72 pour les travaux de me-
nuiserie, et le surplus pour tous les autres dommages, Dupont 
sera suffisamment indemnisé du préjudice qu'aux termes de 
l'article 1382 du Code Napoléon la compagnie est tenue de ré-

parer ; 
« Confirme, et néamoins réduit à 10,516 fr. 72 les condam-

nations prononcées contre la compagnie du gaz portatif. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2« ch.). 

Présidence de M. Rolland de Villargues. 

Audience du 3 décembre. 

ACTIONS AU PORTEUR. — PERTE. OPPOSITION AU PAIE-

MENT DES DIVIDENDES SIGNIFIÉE A LA COMPAGNIE. 

PAIEMENT NONOBSTANT L'OPPOSITION. — NON RESPONSA-

BILITE DE LA COMPAGNIE. 

M. Bataille avait acheté, le 30 janvier 1852, par l'in-

termédiaire d'un agent de change, deux actions du che-

min de fer de l'Est, la première portant le n° 258 de la 

série 85, et la seconde le n° 821 de la série 49. Au mois 

d'août de la même année, telle est du moins sa préten-

tion, il égara les titres, qui étaient au porteur, et fit aussi-

tôt publier à la Bourse les avis d'usage, en même temps 

qu'il formait entre les mains de la compagnie opposition 

au paiement des intérêts et dividendes. A l'échéance du 

premier semestre qui suivit, personne ne se présenta pour 

toucher, mais, suivant l'usage, M. Bataille fut ajourné à 

cinq ans pour avoir paiement des dividendes. La qualité 

de propriétaire ne paraît pas, du reste, lui avoir été con-

testée, car une émission d'actions nouvelles avec attribu-

tion privilégiée aux propriétaires d'actions anciennes 

ayant eu lieu en 1854, M. Bataille obtint, par une décision 

spéciale du conseil d'administration, bien qu'il ne pro-

duisît pas ses titres, que la part y afférente dans la sous-

cription lui fût néanmoins délivrée. 
Au bout de cinq ans, M. Bataille se présente de nou-

veau à la compagnie et réclame le montant des dividen-

des échus depuis son opposition et que la compagnie pa-

raissait avoir dû conserver. On lui répond que la caisse 

de la compagnie a payé les sommes échues à des tiers, 

porteurs des titres dont M. Bataille se dit propriétaire; 

que ces titres, au porteur, ont été achetés en Bourse, et 

que ce fait, pour le passé, aussi bien que pour l'avenir, ôte 

toute efficacité aux réclamations de M. Bataille. Toutefois, 

la compagnie, n'osant trancher une question qui est de la 

compétence des Tribunaux, a retenu les actions, dépo-

sées entre ses mains au dernier semestre (celui de juillet 

1858), l'une par M. Sarchi, agent de change, et l'autre 

par un sieur Fastré. 
M. Bataille assigne alors la compagnie de 1 Est, a fin de 

délivrance des deux actions par elle retenues et du paie-

ment des dividendes échus depuis le mois d'août 1852. 

La compagnie, de son côté, appelle en garantie MM. Sar-

chi et Fastré. M. Sarchi, d'abord, déclare qu'il a acheté à 

la Bourse de Paris l'action qu'on lui revendique aujour-

d'hui, des mains d'un sieur Duplan, propriétaire à Paris, 

pour le compfe de la maison Marmard et Ce, banquiers à 

Paris- que MM. Marmard et C* n'ont jamais eu avec la 

compagnie de l'Est la plus petite difficulté relative au 

paiement des dividendes, jusqu'au jour où le chemin de 

1er leur a fait connaître la réclamation de M. Bataille, et 

où lui, Sarchi, a alors consenti à se charger de l'action 

litigieuse, aux lieu et place de MM. Marmard et C". M. 

Sarchi ajoute que le précédent propriétaire la tenait lui-

même de la maison B. Fould, dont il l'avait achetée, en 

Bourse, par le ministère de Lepel-Cointet, agent de chan-

ge. De cette filiation du titre contesté, M. Sarchi conclut 

qu'il est depuis plus de trois ans entre les mains de tiers 

de bonne foi, et que les prétentions de M. Bataille se 

trouvent dès lors sans fondement. 
De son côté, M. Fastré, par un système tout semblable, 

défend la propriété de la seconde action revendiquée. Il 

établit que, le 18 octobre 1853, il s'en est rendu acqué-

reur, par le ministère de l'agent de change M.Tattet,etque 

depuis ce temps il en a exactement touché les divi-

dendes. 
Ainsi placé, par une évidente application de l'art. 2279, 

dans l'impossibilité de revendiquer ses actions contre des 

tiers, M. Bataille veut du moins cjue la compagnie l'in-

demnise du tort qu'elle lui a cause en lui laissant ignorer 

pendant les trois années qui ont suivi la perte de ses titres 

que les intérêts en étaient touchés par des tiers-porteurs. 

Mais le Tribunal, après avoir entendu Me Popelin pour 

M. Bataille, Me Bivière pour la compagnie du chemin de 

fer de l'Est, et Me Martini pour les appelés en garantie, a 

rendu le jugement suivant : 

« Attendu que Bataille, prétendant avoir perdu, le 2 novem-
bre 1852, deux actions de la compagnie de l'Est, portant les 
numéros 821 et 858, réclame à la compagnie la restitution 
desdites actions ou des dommages-intérêts, à raison de ce que 
ce serait par le fait de ladite compagnie qu'il serait aujour-
d'hui dans l'impossibilité d'en faire la revendication contre les 

tiers détenteurs; 
•< Attendu que c'est sans aucun fondement que Bataille re-

vendique lesdites actions contre la compagnie, puisqu'elles sont 

la propriété de Fastré et de Sarchi; 
« Attendu qu'il ne pourrait être fondé dans sa demande en 

dommages-intérêts qu'autant qu'il établirait : 1° que c'est par 
la faute de la compagnie qu'il a été mis dans l'impossibilité 
de découvrir, dans les délais utiles, les tiers dé enleurs de ses 
actions; 2° qu'il aurait été fondé à exercer contre ces tiers 

une action en revendication ; 
« Attendu qu'il ne fait aucune de ces justifications ; qu'à la 

vérité il avait formé opposition à ce que les intérêts et divi-
dendes afférents à ses deux actions fussent payés en d'autres 
mains; mais attendu que la compagnie n'avait pas la possibi-
lité de se faire restituer les titres ; que, d'ailleurs, Bataille ne 
prouve pas qu'il aurait été en droit de s'opposer à ces paie-
ments et d'exercer contre les tiers-porteurs une action en re-

vendication ; 
« Par ces motifs, 
« Déclare Bataille mal fondé dans sa demande; autorise la 

compagnie à rendre à Sarchi et à Fastré les deux actions qui 
leur appartiennent, et condamne Bataille aux dépens envers 

toutes les parties. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 18 décembre. 

TRAITÉS DIPLOMATIQUES. — CAPITULATIONS ENTRE LA FRANCE 

ET LA PORTE-OTTOMANE. — DÉLIT COMMIS EN FRANGE.— 

DROIT D'ARRESTATION. — EXTRADITION. 

L'édit du mois de juin 1778, maintenu en vigueur par la 
loi du 28 mai 1836, relatif aux capitulations intervenues 
entre la France et la Porte-Ottomane, autorise les consuls 
de France dans les Echelles du Levant à faire arrêter et 
renvoyer en France, même pour un simple délit, tout 
Français qui sera sous le coup d'un mandat d'arrêt dé-
cerné par un magistrat français; il suffit que la présence 
de ce Français dans la colonie paraisse au consul pouvoir 
nuire à la politique et à la sûreté du commerce. 

Les Tribunaux français ne peuvent, dans ce cas, annuler 
l'arrestation opérée par ordre du consul. 

Dans notre numéro d'hier, nous avons rendu compte 

des débats qui ont eu lieu sur cette question devant la 

Cour d'assises des Bouches-du-Bhône, le 20 novembre 

dernier; nous donnons aujourd'hui le texte de l'arrêt de 

la Cour de cassation qui a statué sur le pourvoi formé con-

tre l'arrêt de cette Cour d'assises : 

« La Cour, 
« Ouï en son rapport M. Bresson, conseiller; Ma Costa, en 

ses observations pour le demandeur en cassation, et M. Marti-
net, avocat-général, en ses conclusions ; 

« Attendu que, pour tout Etat, le droit de protection sur son 
territoire et le droit de justice rentrent au même titre dans les 
attributs de la souveraineté; qne par les capitulations, tou-
jours en vigueur, qui régissent les rapports de l'empire otto-
man avec la France, l'empire ottoman a concédé à la France 
le droit de poursuivre et de, faire juger par ses consuls les 
crimes et délits commis sur le territoire ottoman par des 
Français au préjudice de Français ; 

« Attendu que de la délégation de cette partie de la puis-
sance souveraine, accordés par les capitulations à la France, 
et exercée par ses consuls, résulte nécessairement pour ceux-
ci le droit d'assurer l'exécution, sur le territoire ottoman, de 
tous mandats et ordonnances de justice décernés contre des 
Français poursuivis ou mis en jugement en France pour 
cri nés ou délits commis en France ; qu'il serait iout-
à-fait contraire à l'esprit des capitulations que nos na-
tionaux rendus justiciables de nos consuls, pour crimes et 
délits commis dans toutes les Echelles du Levant, pussent, à 
l'égard de crimes et délits commis en France, oBtenir un 
droit de protection et d'asile sur cétte portion du territoire é-
traoger qui, par la volonté du souverain du pays, a été sou-

mise à la justice française; 
« Attendu, en outre, qu'aux termes de l'article 82 de l'édit 

du mois de juin 1778, article maintenu par la loi du 28 mai 
1836, les consuls de France dans les Echelles du Levant peu-
vant, dans tous les cas qui intéresseront la politique et la sû -
relé du commerce, faire arrêter et renvoyer en France tout 
sujet Français qui deviendrait nukible au bien général ; que 
le consul de France à Alexandrie a pu considérer à bon droit 
que la présence au milieu de la colonie française d'un indivi-
du poursuivi en France pour escroquerie était menaçante 
pour la sûreté du commerce ; 

« Que, dans de tels cas, d'ailleurs, le consul agit sous su 
propre responsabilité, avec l'obligation d'en rendre immédia-
tement un compte circonstancié au ministre compétent, et que 

les Tribunaux seraient sans droit pour prononcer l'annulation 
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d'une semblable mesure; 

« Attendu que le demandeur, prévenu d'abord d'un délit 
d'escroquerie, maintenant mis en accusation pour faux, était, 
en mars 1858, placé sous le coup d'un mandat d'amener et 
d'un mandat d'arrêt, décernes par le juge d'instruction du 
Tribunal de Marseille; qu'il s'était soustrait par lu fuite à l'exé-
cution de ces mandats; 

« Que, signalé au consul-général français, il a été arrêté à 
Alexandrie et renvoyé en France ; qu'en décidant qu'il n'y 
avait rien là que de confo nie aux capitulations passées avec 
la Porte-Ottomane, et, par mite, à l'art. 82 de l'édit de 1778, 

l'arrêt atiaqué, loin d'avoir violé les lois de la matière, en a 
fd.it une juste application ; 

« Par ces motifa, la Cour rejette le pourvoi de Alexandre-
Pierre-Ilippolyte Bernard, se disant de Lissieu de Baaulieu, 
conire l'arrêt de la Cour d'assises des Bouehes-du-Rhône du 20 
novembre dernier. 

« Ainsi fait et jugé, etc. » 

Bulletin du 23 décembre. 

■ PRÉSIDENT. — COMPÉTENCE. — INCIDENT 

DEMANDE D'UNE QUESTION SUBSIDIAIRE,, ,., 

C'est bien au président de la Cour d'assises qu'il appar-

tient de statuer seul sur la position des questions au jury, 

mais à la condition que la position de ces questions n'aura 

pas fait l'objet d'un incident contentieux et d'une contesta-

lion entre le ministère public et l'accusé. 

Ainsi, il y a nullité, lorsque l'accusé ayant demandé 

par des conclusions formelles la position d'une question 

subsidiaire au jury, comme résultant des débats, elle mi-

nistère public s'y étant opposé, le président seul a statué 

sur ces conclusions en les rejetant, sur le refus fait par la 

Cour d'assises d'y statuer par le motif qu'elle était incom-

pétente pour connaître de la position des questions au 

jury, connaissance qui rentrait exclusivement dans les 

pouvoirs du président. 

Cassation, sur le pourvoi de François Fleurent, de l'ar-

rêt de la Cour d'assises des Vosges, du 1
er
 décembre 1858, 

qui l'a condamné à douze ans de travaux forcés, pour 

tentative d'assassinat. 

M. Le Serurier, conseiller-rapporteur ; M. Cuyho, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidant, M" Bellai-

gue, avocat. 

ARMÉE. DÉSERTION. — MUSICIEN GAGISTE 

COMPÉTENCE. 

ÉTRANGER. — 

L'étranger non naturalisé qui n'a été commissionné 

comme musicien gagiste dans un régiment de ligne qu'à 

titre provisoire, ne peut se rendre coupable du crime de 

désertion ; il ne serait justiciable des Conseils de guerre 

et passible des peines de ce crime qu'autant qu'il aurait été 

naturalisé et qu'il aurait reçu une commission définitive. 

Rejet du pourvoi formé, da ;s l'intérêt de la loi, par le 

procureur général près la Cour de cassation, contre le ju-

gement du Conseil de guerre séant à Besançon, du 18 fé-

vrier 1858, rendu en faveur du nommé Frédéric Blanck. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur; M. le procureur 

général Dupin, conclusions conformes. 

OUTRAGE A LA PUDEUR. — PUBLICITÉ. *r? BOUTIQUE. 

Une boutiqne dans laquelle tout le monde a accès est 

un lieu public dans le sens de l'article 330 du Code pé-

nal, qui prévoit et punit l'outrage public à la pudeur. 

Dès lors, l'arrêt qui constate que des actes de débau-

che ont eu lieu dans une boutique dans laquelle le public 

avait accès par une cour donnant sur la voie publique, 

ladite cour conservée toujours ouverte pour permettre 

l'introduction facile du public dans la boutique, constate 

suffisamment les éléments de fait et de droit de la publi-

cité exigée par l'article 330 précité. 

Bejet du pourvoi en cassation formé par le nommé Clo-

vis-Frédéric Potin contre l'arrêt de la Cour impériale 

d'Amiens dn 6 octobre 1858, qui l'a condamné à six 

mois d'emprisonnement pour outrage public à la pu-

deur. 

M. AugusteMoreau, conseiller rapporteur; M. Guyho, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M" 

Achille Morin, avocat. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1° De Ab del Kader Ouldhadj, condamné par la Cour d'as-

sises de Mostaganem à cinq ans de réclusion, pour attentat à 
la pudeur; — 2° de Martial Villatte (Mostaganem), cinq ans 
de travaux forcés, vol qualifié; — 3° de Mohamed bel Aouch 
(Mosiaganem), cinq ans de réclusion, \o\ qualifié; —4° de 
Abdallah ben Tahar et Abd el Kader ben Ahmed (Mostaganem), 
cinq ans de réclusion, vol qualifié ;—5° de Jean-Symphonen-
Jâïôiiie Rérard (Charente-Inférieure), travaux forcés à perpé-
tuité, vol qualifié ; — 6° de Honpré Teulié (Haute-Garonne), 
cinq ans d'emprisonnement, attentat à la pudeur ; — 7" de 
Pierre Pécou (Seine-et-Oise), travaux forcés à perpétuité, viol; 
— 8" de Pascal-Joseph Ballant (Nord), travaux forcés à per-
pétuité, assassinat; — 9° de Jean Paul Marsault (Vienne), dix 
ans de travaux forcés, incendie. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M Perrot de Chézelles. 

Audiences des 7, 14 et 22 décembre. 

LA COMPAGNIE GÉNÉRALE DES CAISSES D'ESCOMPTE. ES-

CROQUERIE. — ABUS DE CONFIANCE. — INFRACTION A LA 

LOI SUR LES SOCIÉTÉS EN COMMANDITE PAR ACTIONS. 

Dans notre numéro du 8 décembre dernier, nous avons 

annoncé que les débats de cette affaire avaient com-

mencé. 

A la première audience, M
e
 Dufaure avait pris la parole 

en faveur des membres du conseil de surveillance. M
e
 La-

chaud s'en était rapporté dans le même sens aux conclu-

sions prises par son confrère. 

M* Du-Mirai avait ensuite présenté la défense de 

Prost. La Cour l'avait interrompu, et avait remis l'affaire 

à huitaine pour la continuation de sa plaidoirie, qui a tenu 

l'audience du 14. 

Hier, M. l'avocat-général Roussel a prononcé son ré-

quisitoire , et demandé la confirmation du jugement. 

M' Rivolet, au nom des parties civiles, a demandé éga-

lement que le jugement du 22 septembre fût confirmé. 

La Cour, après avoir entendu les répliques de M
e
 Du-

faure de M" Du Mirai, et quelques observations présen-

tées par M. Prost lui-même, a confirmé le jugement en ce 

qui touche Prost, mais elle l'a infirmé en ce qui con-

cerne les membres du conseil de surveillance, qui ont été 
renvoyés des fins de la poursuite. 

Nous donnerons demain cet arrêt. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

Présidence de M. Cocaigne, conseiller. 

Audience du 22 décembre. 

AFFAIRE LEBALLEUR. — SUPPRESSION D'ENFANT. 

Hier ont commencé devant la Cour d'assises de la Sei-

ne-Inférieure une affaire qui a préoccupé vivement l'opi-

nion publique depuis quelque temps. 

Un jeune homme, qui avait séduit autrefois une jeune 

ouvrière, est accusé d'avoir fait disparaître en 1852 un 

enfant né de celte fille. L'accusé est entré depuis par son 

mariage dans une famille honorable. 

La nature du crime, l'intérêt qui s'attache à une pauvre-

mère privée de son enfant et la position de l'accusé 

avaient excité à un haut point la curiosité du public. Aussi 

la salle de la Cour d'assises était-elle de bonne heure en-
vahie par une foule nombreuse. 

Au commencement de l'audience on a donné lecture de 
l'acte d'accusation, qui est ainsi conçu : 

« L'accusé se nomme Louis-Evariste Leballeur, né le 

21 juin 1825, à Canville'-les-Deux-Eglises, fabricant, de-
meurant à Rouen. 

« Leballeur était, en 1846, commis de fabrique dans 

un'atelier de tissage, à Rouen, lorsqu'il fît la connaissance 

de la fille Appoline Petit, alors âgée de quinze ans. En 

1849, des relations intimes s'établirent entre eux. Tous 

deux étaient dans une position très modeste ; leur ori-

gine et Jenr condition étaient les mômes : ils étaient l'un 

et l'autre enfants d'ouvriers, et Appoline Petit dut facile-

ment ajouter foi à la promesse de mariage que Leballeur 
ne méconnaît pas lui avoir faite. 

Cependant la position de ce dernier changea en 1851 : 

de simple employé, il devint chef d'établissement, et forma 

une association commerciale pour l'exploitation d'une fa-
brique de rouennerie. 

« A la fin de cette même année, Appoline Petit reconnut 

qu'elle était enceinte et le déclara à son amant. Celui-ci 

manifesta aussitôt la crainte que cet événement, en divul-

guant des relations qu'il avait toujours soigneusement ca-

chées, nuisît à sa considération commerciale et déran-

geât ses projets d'avenir. En raison de l'empire qu'il 

exerçait sur l'esprit d'Appoline Petit, il n'eut pas de peine 

à lui faire partager ses appréhensions, et, par suite, à la 

décider à quitter Rouen pour aller à Paris passer le temps 

de sa grossesse et y faire ses couches ; elle s'y installa rue 

du Faubourg-Montmartre, 21, et l'information fait con-

naître que là, comme à Rouen, elle futouvrière laborieuse, 

vivant du seul produit de son travail et ne recevant chez 
elle personne autre que Leballeur. 

« Le 24 mai 1852, elle mit au monde un enfant du sexe 

masculin, qui fut inscrit, sur les registres de la mairie du 
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 arrondissement, sous les noms de Henri-Auguste, fils 

de Hortense-Appoline Petit et de père non déclaré. 

« Deux jours après, il était confié aux soins d'une nour-

rice, la femme Pellier, qui l'emporta chez elle à Saint-
Aignan, près Mortagne. 

« Appoline Petit, modeste ouvrière, ne recevant de son 

amant aucun secours, n'avait pas hésité à faire élever son 

enfant loin d'elle ; elle se sépara de lui en pleurant ; mais, 

redoublant de courage, passant quelquefois des nuits au 

travail, elle parvint à subvenir à tous ses besoins *t à 

payer exactement le prix convenu avec la nourrice. 

« Cette conduite était d'autant plus méritoire qu'il lui 

avait fallu, pour la tenir, résister à la volonté de Lebal-

leur. Celui-ci, décidé depuis longtemps à ne pas épouser 

sa maîtresse et projetant déjà, sans doute, quelque riche 

mariage, voulait, quand il romprait ses relations avec 

Appoline Petit, qu'il n'en restât aucune trace ; aussi, à 

force d'obsessions, il lui avait arraché la promesse que 

l'enfant, dès sa naissance, serait déposé à l'hospice des 

Enfants-Trouvés de Paris. Appoline Petit était si soumise 

à son amant, et il la dominait si entièrement, que le len-

demain du départ de son enfant avec la nourrice, quand 

Leballeur vint la voir à Paris, elle n'osa pas lui dire la 

vérité; elle lui laissa croire que sa volonté avait été exé-

cutée et que l'enfant avait été placé à l'hospice. 

« Malheureusement, pendant un séjour qu'elle fit à 

Rouen, au mois de juillet 1852, elle laissa échapper son 

secret, et avoua qu'elle n'avait pas eu le triste courage de 

se résoudre à abandonner son enfant. Leballeur ne fut pas 

touché de ce dévouement maternel; il poursuivit opiniâtre-

ment la pensée qu'il avait précédemment conçue. Il invo-

qua l'intérêt de la mère et de l'enfant tout à la fois. II af-

firma que jamais ses parents ne consentiraient à ce qu'il 

épousât une femme qui était sa maîtresse; qu'il fallait 

donc, à tout prix, ensevelir dans le plus profond secret 

la naissance et l'existence de l'enfant, afin que, plus tard, 

il pût être légitimé par le mariage. Il proposa de nou-

veau de le placer à l'hospice de Paris, et, pour vaincre la 

résistance de la mère, il affirma que, par suite de ses dé-

marches auprès du directeur de cet établissement, il au-

rait exactement tous les mois des nouvelles de l'enfant. 

« Appoline Petit, vaincue par tant d'insistance et ras-

surée par les motifs qu'on lui donnait, consentit enfin à 

faire ce que Leballeur exigeait. Il fut convenu qu'elle 

irait elle-même reprendre son enfant en nourrice, et 

qu'elle le remettrait à Leballeur, qui se chargeait du 

reste. En effet, elle se rendit à Saint-Aignan, et, le 14 

août 1852, elle arriva à Paris, portant son fils dans ses 

bras. Leballeur l'attendait dans la gare du chemin de fer 

de Chartres. Il l'entraîna aussitôt vers le boulevard Mont-

Parnasse ; il alla droit à une vieille femme qu'il avait 

amenée et qui était sa complice, et lui remit l'entant, avec 
lequel elle disparut. 

« Appoline Petit ne devait plus revoir son fils ; Lebal-

leur l'avait indignement trompée. L'enfant ne fut pas 

déposé à l'hospice ; nul ne sait aujourd'hui ce qu'il est 

devenu; nul ne peut dire s'il est mort ou s'il existe. Tou-

tes les recherches pour connaître son sort sont restées in-

fructueuses. Le 14 août 1852 Leballeur avait commis le 
crime de suppression d'enfant. 

« A dater de cette époque, Leballeur n'eut d'autre 

souci que de mettre en défaut la sollicitude maternelle 

d'Appoline Petit. Il commença par lui assurer qu'il rece-

vait des renseignements satisfaisants sur la santé de l'en-

fant. Quelque temps après, il lui déclara qu'on lui annon-

çait une maladie ; puis enfin qu'on venait de lui apprendre 

sa mort. Leballeur dut craindre alors qu'Appoline Petit, 

inspirée par la douleur même qu'elle éprouva, ne décou-

vrît la vérité. Sa première préoccupation fut de voir les 

papiers qui constataient le décès de son fils ; elle les de-

manda à Leballeur, mais, après avoir éludé longtemps de 

répondre, après les avoir promis d'abord, après avoir 

prétendu ensuite qu'ils étaient égarés, il parvint à bannir 
cette idée de l'esprit d'Appoline. 

« Il est d'ailleurs facile de comprendre pourquoi elle 

ne fît à cette époque aucune démarche ; rien ne pouvait 

lui faire suspecter encore la conduite de son amant ; elle 

avait en lui une confiance absolue; elle croyait qu'il de-

viendrait son mari, et elle dut même penser qu'il ressen-

tait de la perte de son enfant une douleur égale à la 
sienne. 

« Les choses restèrent dans cette situation jusqu'à la 

fin de l'année 1856, oit Leballeur lui déclara qu'il allait 

contracter un mariage que sa position commerciale ren-
dait nécessaire. 

« Se voyant alors trompée dans ses espérances, elle 

pensa qu'elle avait pu être également trompée au sujet 

de la mort de son fils; elle voulut en avoir les preuves, 

et les demanda avec insistance sans pouvoir les obtenir. 

« Leballeur prétendit en vain qu'il avait brûlé les pa-

piers qu'on lui avait envoyés. Appoline Petit désabusée, 

et comprenant désormais l'intérêt que Leballeur avait eu 

à faire disparaître son enfant, fit les démarches les plus 

actives pour en retrouver les traces : elle alla elle-même 

à Paris; elle obtint même du secrétaire de l'Hospice-Gé-

néral de Rouen qu'il l'y accompagnât, pour la guider dans 

ses recherches; mais elles n'amenèrent aucune révélation, 

aucun éclaircissement, aucun indice. Il demeura certain 

que l'enfant n'avait pas été'déposé à l'hospice de Paris. 

« Appoline Petit n'avait plus, dès-lors, qu'à s'adresser 

à la justice el à solliciter ses investigations. 

« Leballeur fut appelé à expliquer sa conduite; mais il 

opposa de sèches dénégations aux affirmations les plus é-

nergiques ; il nia tout, prétendit que sî, à une époque 

éloignée, il avait eu des relations avec cette jeune fille, 

elles avaient cessé depuis longtemps. Il soutint même 

qu'il avait ignoré son séjour à Paris, où il ne l'avait ja-

mais vue, et son accouchement, dont il n'avait pas eu 

connaissance. Mais bientôt les charges les plus graves s'é-
levèrent contre lui. 

« Des témoignages nombreux furent recueillis, attestant 

sa présence fréquente dans l'appartement qu'Appoline ha-

bitait, rue du Faubourg-Montmartre ; ils le forcèrent de 

confesser son mensonge. On sut que quelques jours après 

l'accouchement de sa maîtresse, il était auprès d'elle ; que 

là, il n'avait pas dissimulé à la sage-femme qu'il était le 

père de l'enfant, qu'il s'était félicité que cet enfant fût un 

fils, et qu'il avait même remercié les personnes qui avaient 
consenti à le tenir sur les fonts du baptême. 

« Mais ce qui est plus décisif encore et démontre di-

rectement sa culpabilité, c'est sa présence à Paris le 14 

août 1852. Des déclarations multipliées et concordantes, 

qui ne peuvent tromper parce qu'elles s'appuient sur des 

circonstances' parfaitement vérifiées, attestent que ce jour-

là, c'est-à-dire le jour où Appoline Petit arrivait à la gare 

du chemin de fer avec son enfant dans les bras, le jour à 

partir duquel on ne sait plus ce que cet enfant est devenu, 

Leballeur a été vu à Paris avec Appoline Petit, et qu'à 

cette date même il a fait chez elle un séjour prolongé. Il 

est inutile d'insister sur la gravité de cette preuve, dont 

Leballeur comprend toute l'importance. Il suffit de faire 

remarquer qu'il lui donne une force plus grande en niant 

la réalité du fait qui la constitue, et qui, cependant, est 
établie d'une manière incontestable. 

« D'autres preuves viennent d'ailleurs se joindre à 

celle-ci; elles résultent tout à la fois de confidences faites 

par la fille Petit longtemps avant la rupture de ses rela-

tions avec Leballeur, et de conversations qu'il a tenues 
lui-même. 

« En 1855, quand Appoline Petit se croyait assurée de 

devenir la femme de Leballeur, et, par conséquent, ne 

pouvait être animée de sentiments hostiles, elle avait ra-

conté à deux témoins tous les détails consignés dans sa 

plainte à la justice. Sa sincérité ne peut être mise en 

doute ; car, lorsqu'elle faisait cette double confidence, 

elle faisait connaître comment on lui avait enlevé son 

enfant ; elle le pleurait, croyant qu'il était mort. 

« Quant à Leballeur, il a fait entendre avant les pour-

suites des paroles qui sont la révélation de sa culpabilité. 

« A Paris, à une des personnes à qui Appoline avait 

dit que Leballeur s'était chargé du soin de son enfant et 

qui lui demandait de ses nouvelles, il répondait que l'en-

fant allait bien et qu'il ne le laissait manquer de rien. 11 

n'aurait pas ainsi parlé si, comme il le préteud aujour-

d'hui, il avait ignoré et la naissance et le sort de cet en-
fant. 

« A Rouen, à l'époque de son mariage, dans une en-

trevue qu'il eut avec une dame Duval, veuve d'un capitai-

ne au long-cours, qui a recueilli chez elle Appoline Petit, 

il exprima la crainte que celle-ci n'eût dévoilé un mystère 

qui existait entre elle et lui, et il retrouva son calme seu-

lement quand il eut reçu l'assurance que la dame Duval 

n'avait recueilli aucune confidence. De quel mystère pou-

vait-il être question, si ce n'est celui qui constitue le 
crime dont Leballeur est accusé? 

« Aucun ordre de preuves ne l'ait défaut à l'accusation, 

pas même l'aveu de l'eccusé, qui l'a laissé échapper dans 

des circonstances significatives. Le secrétaire des hospices 

de Rouen, avant de se livrer aux recherches qu'Appoline 

Petit sollicitait de lui, a voulu entendre Leballeur, pour 

contrôler le récit qu'elle lui avait fait. Malgré des tentati-

ves de réticence de la part du témoin, il demeure cons-

tant que l'accusé n'a contesté aucun détail et qu'il a même 

donné des indications nouvelles, puisque c'est à la suite 

de cette conférence que les démarches à Paris ont été en-
treprises. 

« En résumé, le crime n'est pas douteux : l'enfant né 

d'Appoline Petit le 24 mai 1852 a disparu ; son existence 

ou sa mort ne sont point à rechercher. Leballeur seul avait 

intérêt à le supprimer ; des témoignages nombreux et di-

gnes de foi le dénoncent; ses mensonges et ses dénégations 

pendant l'information, rapprochés de ses aveux et de ses 

démarches antérieurs, achèvent de le convaincre. 

« En conséquence, Louis-Evariste Leballeur est accusé 

d'avoir, en 1852, à Paris, supprimé Henri-Auguste Petit, 

enfant de la demoiselle Hortense-Appoline Petit. » 

Nous donnerons demain les débats, qui ont commencé 

après la lecture de l'acte d'accusation, et qui ont duré 

pendant les audiences du 22 et du 23 décembre. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6
e
 ch.). 

Présidence de M. Dupaty. 

Audience du 23 décembre. 

PRISE ILLÉGALE D'UN TITRE.— UNE VICOMTESSE DU QUARTIER 

BREDA. — ESCROQUERIES. 

C'est une jolie personne, gantée delilas tendre et d'une 

tenue en rapport avec le titre de vicomtesse qu'elle porte 
depuis 1851. 

M. le président : Vos noms ? 

La prévenue : Louise Degouge. 

M. le président : Votre âge? 

Laprévenue : Vingt-quatre ans. 

M. le président : Votre profession ? 

La prévenue : Rentière. (Rires dans l'auditoire.) 

M. leprésident : Ah ! rentière; nous verrons tout-à-

l'heure. Vous êtes prévenue d'avoir pris illégalement le 

titre de vicomtesse d'Angis, vous l'avez du reste reconnu 

dans l'instruction; vous êtes en outre prévenue d'avoir, 

à l'aide de ce titre, commis des escroqueries. Nous al-
lons entendre les témoins; asseyez-vous. 

Le sieur Niclot, tenant hôtel garni (le témoin tourne 

d'un pied sur l'autre et ne sait que dire, bien que M. le 

président l'ait engagé plusieurs fois à faire sa déposition; 

enfin il s'explique ainsi : Quand j'ai appris que c'était une 
femme galante, je l'ai renvoyée. 

M. le président : La prévenue a pris chez vous le titre 
de vicomtesse? 

Le témoin : Dam... heu... je... Mon Dieu ! ces dames 
prennent toutes des titres. (Rires.) 

M. le président : Enfin, elle se faisait appeler la vi-

comtesse d'Angis; elle affichait un grand luxe, dépensait 

beaucoup; tout cela vous a inspiré confiance, alors vous 

l'avez logée et nourrie, et puis elle recevait certaines per-

sonnes, et vous avez pensé que vous seriez payé soit par 

l'un, soit par l'autre, n'est-ce pas? Bref, elle a contracté 

chez vous une dette de 210 fr., et elle est partie de chez 
vous sans vous payer: est-ce cela ? 

Le témoin : On m'avait garanti. 

M. le président : Oui, un monsieur vous a garanti vo-

tre créance, un monsieur qui prenait le faux titre de ba-
ron. 

M. le substitut Ducreux : Qui vous a donné confiance 
en cette fille ? 

Le témoin : Je suis de la campagne, je ne connais pas 
les mœurs de Paris. 

M. le substitut : Vous ne distinguez pas une rentière 
d'une aventurière? 

Le témoin : Dam... heu... 

M. le substitut : Il y a, au dossier, une lettre dans la-

quelle il est question de relations intimes QUP vm,o 
eoes avec cette fille.

 H ous
 ̂  

(La prévenue fait un superbe geste de dédain ) 

Le témoin : Non ; je suis garçon, je n'entrai i
a
», 

chez madame ; c est ma mère qui y allait.
 a

^ 

Le deuxième témoin est un emballeur de la ni» ^ 
bout.

 ue r
ait, 

M. le président : N'avez-vous pas fait uue boîte > 
prévenue ?

 a
 la 

Le témoin : Oui, le garçon d'hôtel est venu m
P

 A-

d'aller chez cette dame ; j'y suis allé, et j'ai fait »«>
lre 

avec elle pour une boîte de 24 fr..
 atta

ire 

1). Elle devait vous payer comptant? — R. Jedeva" 

passer à deux heures pour recevoir mon argent.
 re

* 

I). Eh bien I avez-vous été payé, à deux heures? 

J'ai envoyé mon apprenti, on lui a dit de repasser IM 

demain matin à neuf heures.
 Ie

<t-

D. Bien, et il y est allé? — R. Oui, et on ]'
a
 ren

Vft
 • -

deux heures, madame était sortie ; j'avais prié qu'on > * 

. vertît au moment de son départ, parce que je s"
1
'?" 

'qu'elle devait partir ; à cinq heures, le coiffeur de lv"
S 

est venu me dire qu'elle était partie. '
 ote

l 

D. Vous avez été payé plus tard? — R, Oui n • 
jours ou trois semaines après. ' "

Uln
&e 

D. Les poursuites étaient commencées? _ D
 N

 . 

monsieur. '
 Uui

i 

Le dernier témoin est un coiffeur. « Cette dame d't 'i 

m'avait fait dire qu'elle désirait prendre un abonn'em ' 

je dis à mon garçon : Dites à cette dame que je ne f
a
i
s

6nt
' 

d'abonnement dans les hôtels, à moins qu'on ne ma ^
S 

d'avance. Cette dame refusa, mais mon garçon me if'
6 

« Vous pouvez faire crédit, c'est une vicomtesse. » "
: 

M. leprésident : Et vous avez fait crédit de o'nmk; 
Le témoin : De 30 francs. ' "'"«en? 

M. le président: Vous avez été payé plus tard unef • 
les poursuites commencées? '
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L.e témoin : Oui, monsieur. 

M. le président : C'est cela, l'hôtelier, le lavetier et 

vous, vous vous êtes dit mutuellement : « Je
 n

'ai pas ét' 

payé ; » de là les poursuites ; alors vous avez été pavés 
Voilà comment cela s'est passé. r* J ». 

Une maîtresse couturière est entendue à décharge • ell 

déclare qu'elle a travaillé pendant cinq ans pour la'pré! 
venue et qu'elle en a toujours été bien payée. 

M. le président : Fille Degouge, je ne vous interroee 

pas sur le litre que vous avez pris, vous en convenez • 

quant aux escroqueries, vous vous êtes introduite dans un 

hôtel en affichant un grand luxe, si bien qu'un beau jour 

vous vous trouvez dans l'impossibilité de payer, et qu'
UQ 

tiers|a dû répondre pour vous; plus tard, lors des poursuites 

vous avez trouvé des messieurs qui ont payé l'emballeur et 

ce malheureux coiffeur qui vous avait fait crédit de 25 ou 

30 fr., croyant que vous étiez vicomtesse et rentière-vous 

n'aviez donc pas de ressources personnelles, et il â fallu 

l'aide de personnes étrangères pour payer vos dettes 

La prévenue : L'hôtelier savait que je devais partir à 

Tours; je lui ai donné 100 fr.; une personne que je ne 
nommerai pas a répondu pour le reste. Quant à la boîte 

j'ai reçu une dépêche télégraphique qui m'a forcée à par-

tir précipitamment. A deux heures, heure à laquelle je 

suis rentrée, je n'ai pas trouvé la facture du laye-
tier. 

M. le président : Mais tous ces renvois, de neuf heures 
à deux heures et de deux heures à neuf heures ? 

La prévenue : Ce n'est pas moi qui ai fait revenir l'ap-

prenti, c'est une de mes amies qui était chez moi. Enfin, 

monsieur, je n'avais nullement l'intention d'escroquer; 

j'étais malade, j'ai écrit à mon homme d'affaires de payer 

toutes ces misères; il ne l'a pas fait, et l'on m'a arrêtée 
dans mon lit, malade. 

M. le substitut : Vous vous dites rentière, vous avez 

un homme d'affaires, où sont donc vos biens ? 

La prévenue : J'ai une ferme à La Ferté-sous-Jouarre. 

M. Ducreux, substitut de M. le procureur impérial, sou-
tient la prévention. 

Le Tribunal condamne la prévenue à deux mois de pri-
son et 50 fr. d'amende. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7
8
 ch.). 

Présidence de M. Gislain de Bontin. 

Audience du 22 décembre. 

TENTATIVE D'ESCROQUERIE. — DEMANDE PAR LETTRE D'BN 

ENVOI D'ARGENT AVEC MENACES DE CALOM.ME EN CAS DE 

REFUS. 

Le 26 novembre dernier, M
mc

 de V... recevait par la 

poste une longue lettre, etjdont, voici les principaux ex-
traits : 

Madame, 

Je viens par cetle lettre vous demander un service qui fait 
rentrer le bonheur dans le cœur de la personne à qui il est 
randu, et si je m'adresse à vous plutôt qu'à tout autre, c'est 
que je sais que par votre position vous êtes plus apte à le 
rendre. D'autres motifs que je vous expliquerai ci-dessous, me 
font espérer que ma demande ne sera pas refusée. Je vous di-
rai donc, madame, que ja suis on ne peut plus gêné en ce mo-
ment, sous le rapport de l'argent, et qu'il me faudrait pour 
la fin du mois la somme de 500 francs sans laquelle je suis 
perdu. C'est cette circonstance qui me force de m'adresser a 
votre générosité, en vous priant de vouloir bien me prêter 

cette somme sans aucune crainte, vous jurant de mon Ç
ot

'L
l

0

a 

vous la restituer intégralement d'ici au mois de mai l»5»i 

avec une reconnaissance éternelle. Je vous ai dit plus haut, 
madame, que j'avais des motifs pour m'adresser à vous plutôt 
qu'à tout autre, je vais vous les.expliquer en peu de lignes. 

Je connais à fond les relations adultères que vous entretenez 
avec M. F... le médecin, l'ami intime de votre mari, les 
rendez-vous que vous avez ensemble la nuit, dans votre cham-
bre, et tout ce qui s'y est passé, le peu d'amour et d'estime que 
vous avez pour votre mari. Eh bien, madame, je dévoilera» 
sans hésitation et avec les plus grands détails tous ces mystè-
res à votre mari, à toute sa famille et à la vôtre, ainsi qua 
tout le monde de la commune où vous demeurez, par des pa-
piers affichés dans plusieurs endroits. Jene ferai tout cela, ma-
dame, que si vous me refusez le service que je viens vous prier 
de me rendre et sans lequel je ne puis être heureux; ne croyez 

pas, je vous prie, que je demande ce service pour prix de mon 
silence, non, madame, car ce serait un vol alors, et ce n est 
qu'un prêt de quelques mois seulement, après lequel je serai 
mieux à mon affaire par une somme conséquente que je rece-
vrai à ce moment-là et qui me permettra de vous restituer oe 
suite la somme qui m'aurait sauvé l'honneur. 

Sachant fort bien que, par votre position de fortune, vous 
pouvez me rendre ce service, si vous me le refuser, je vous 
jure de faire comme vous, de n'avoir aucune pitié, etc., etc. 

Je vous prie de me rendre réponse d'ici à lundi, pas plu» 
tard, et d'adresser votre réponse à M. Auguste Schneider, 
guillocheur, rue des Fontaines-du-Temple, 14, à Pans, pour 
remettre à M. Daniel Joubert. Je vous jure qu'il ignore com-
plètement le contenu de la lettre, qu'il me remettra votre ré-
ponse sans en savoir le contenu. Vous pouvez confier a votr 
lettre le billet de SOO fr., etc., etc. 

Signé: Daniel JOUBERT. 

Cette lettre fut déposée à l'autorité, et aujourd'hui voici 

devant la justice : 

1° Le sieur Cottin, auteur de la lettre; . . 
2° Le sieur Schneider, qui était chargé de recevoir les 

500 fr.; , 

3° La fille Virginie Pontriquet, ancienne femme 

chambre de la dame de V... . , » 
M

ms
 de V... est appelée à faire connaître ce qui s w 

passé. «Il y a trois semaines environ, dit-elle, je reçus 
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e menaçant d'odieuses calomnies si je n'envoyais 

as une somme de 500 fr., et me promettant une dis-

crétion complète si j'envoyais cette somme. » 
C
 M. I

e
 président : Vous avez remis cette lettre à votre 

'i ? 
m

ie
:
 témoin : Oui, monsieur, et il est allé la déposer au 

ro
mmissaire de Police-
1). Cette lettre était signée Daniel Joubert? — R. Oui, 

monsieur*. 

D. Vous avez su depuis que c'était le nommé Cottin qui 

l'avait écrite ? — R. Oui, monsieur. 

D, La fille Pontriquet avait été à votre service ? —', 

R>
 Oui, monsieur. 

D. Et vous l'aviez renvoyée pour son inconduile ? — 

P. Oui, monsieur. 

M. leprésident: Cottin, vous avouez avoir écrit celte 

jettre au témoin? 

Le prévenu : Oui, monsieur, c'est vrai; mais c'est bien 

par une grave inconséquence que j'ai fait cela, si j'avais 

eu...-
M. le président : Oh! sans doute, si vous aviez su qu'au 

lieu de vous envoyer 500 fr., on allait remettre cette let-

tre à la police et vous traduire devant la justice, vous ne 

l'auriez pas écrite. 

Le prévenu : Monsieur le président, je vous jure sur 

l'honneur que je ne voulais pas faire de mal à madame; et 

quand même elle n'aurait pas répondu, je vous assure que 

je n'aurais pas dit un mot contre elle; j'ai agi comme un 

enfant de dix ans. 

M. le président : Mais vous saviez très bien ce que vous 

faisiez. 

Le prévenu : Monsieur le président, je vous prie de 

vouloir bien lire cette lettre que j'écrivais à cette dame... 

M. le président : C'est inutile ; qu'est-ce que vous lui 

dites dans cette lettre? 

Le prévenu : Je lui demande pardon de ce que j'ai fait, 

et je lui explique les circonstances qui m'ont porté à çà; 

je voulais améliorer la position de cette pauvre fille, qui 

était enceinte. 

M. le président : Alors il fallait écrire à cette dame d'une 

façon convenable, polie ; peut-être n'aurait-elle pas satis-

fait à votre demande, mais peut-être aussi vous aurait-elle 

accordé ce que vous lui auriez demandé. 

Le prévenu, pleurant : Ah ! oui, c'est ce que j'aurais dû 

faire; car j'ai une famille très honorable, et je vous prie, 

messieurs, d'avoir de la considération pour elle. Oh ! 

mon Dieu, mon Dieu ! je n'ai pourtant pas voulu offenser 

celte dame ; je suis coupable, mais mon camarade Schnei-

der n'est pour rien là-dedans, il est le plus innocent du 

monde. 

M. le président : Schneider, qu'avez-vous à dire ? 

Le prévenu : Je ne savais pas du tout ce que Cottin 

avait écrit. 

M. le président : C'est difficile à croire. Cottin vous dit : 

« Tu recevras pour moi une lettre sous un faux nom, » 

et vous ne vous êtes pas dit : On ne cache pas une action 

honnête sous un faux nom ? 

Le prévenu : Je n'ai pas réfléchi. 

M. leprésident : Et vous, fille Pontriquet, vous êtes la 

plus coupable dans cette affaire ; c'est vous bien certai-

nement qui avez poussé votre amant à écrire cette lettre 

calomnieuse ? 

La prévenue : C'est vrai que j'ai dit à Cottin que ma-

dame avait des amants, ce qui n'était pas vrai ; mais je 

disais çà parce que je voulais me venger de madame, qui 

avait été méchante avec moi. 

M. l'avocat impérial Rousselle .-. Messieurs, madame de 

V... avait renvoyé, la prévenue pour son inconduite : 

cette fille était enceinte. De là l'irritation de cette fille. Je 

dois dire que, dès le premier moment, spontanément, la 

fille Pontriquet, dans l'instruction, est convenue qu'elle 

sous avait,par esprit de vengeance, calomnié Mme de V... 

L'organe du ministère public rappelle les faits, et re-

quiert l'application de la loi. 

M" Nettré, avocat, soutient, en droit, que le fait imputé 

à Cottin ne tombe pas sous l'application de la loi. 

M. l'avocat impérial s'exprime ainsi : 

Au point de vue du droit, cette affaire présente une grave 
question d'imerpréiation résultant de l'économie de rédaction 
de l'article 405 du Code pénal, et sur laquelle la jurispru-
dence de la Cour de cassation ne paraît pas encore définitive-
ment fixée. 

La tentative d'escroquerie est-elle]une tentative sui generis, 
supposant, outre l'emploi des manœuvres frauduleuses défi-
nies par la loi, la remise de fonds, meubles, obligations, quit-
tances ou décharges V 

Résulte-t-elle au contraire suffisamment de l'emploi des 
manœuvres précisées par l'article 403 du Code pénal, ayant 
pour but d'obtenir la remise de fonds, meubles, billets, etc., 
alors qu'il n'y a pas eu remise effective des valeurs convoitées? 

Le ministère public soutient cette dernière opinion. 
Qu'est-ce que la tentative ? L'expression contient la défini-

tion en elle-même; c'est le délit tenté^ et non le délit consom-
mé. C'est le fait punissable manifeste par un commencement 
d'exécution, mais ayant manqué son effet par des circonstan-
ces indépendantes de la volonté de son auteur. En matière de 
crime, la tentative est toujours assimilée au crime même. En 
matière de délit, elle n'est punissable qu'autant que la loi l'a 
déclarée par une disposition expresse. Il en est ainsi spéciale-
ment pour le vol et pour l'escroquerie ; dans ces deux cas, la 
loi punit aussi bien la tentative que le délit consommé. 

Ce qui, en matière de vol, distingue le délit delà tentative, 
c'est l'appréhension frauduleuse de ta chose d'autrui ; en ma-
tière d'escroquerie, ce qui distinguera le délit accompli du dé-
lit tenté, ce sera la remise des valeurs, autrement dit le résul-
tat obtenu. En décider autrement, ce serait confondre dans la 
même définition, la tentative et le fait consommé. On arrive-
rait ainsi à rendre illusoire la disposition expresse de la loi, 
qui punit la tentative d'escroquerie, et la justice, réduite à des 
imprécations stériles contre la fraude, proclamerait l'impunité 
de faits que la morale flétrit et que le législateur n'a pu avoir 
la volonté de laisser sans répression. 

Résumant la jurisprudence sur cette question, le ministère 
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Le Tribunal, après délibération, a rendu le jugement 
suivant : J ° 

« En droit, 

« Attendu que la simple tentative diffère nécessairement du 
uit accompli ; que cela doit être vrai pour l'escroquerie com-
me p

0ur
 tous les délits au sujet desquels la loi met la tenta-

^TI i "S 'NE !1§NE
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UE 18 Mt accompli ; qu'il est de l'es-
sence de la tentative, par cela même qu'elle est restée telle, 
u avoir, selon la définition générale de l'article 2 du Codé 
pénal, manque son effet; qu'ainsi la remise des fonds, meu-
Dies, etlets, obligations ou décharges, ne peut pas constituer 
une condition rigoureuse de la tentative d'escroquerie ; qu'au-
tiement la disposition expresse de l'article 405, qui déclare 
pnnissable cette tentative, devrait demeurer 
cation ; 

sans appli-

« En fait, le Tribunal juge que la prévention est établie; en 
conséquence, il condamne Cottin et la fille Pontriquet chacun 
a un an de prison ot 50 fr. d'amende, Schneider à un mois 
de prison et 50 fr. d'amende. » 

CIïRONiaUE 

PARIS, 23 DÉCEMBRE. 

Par décret en date du 22 décembre et par suite du dé-

cès de M. le comte de Bryas, député, les électeurs compris 

dans la première circonscription du département de l'In-

dre sont convoqués pour les 15 et 16 janvier prochain, à 
l'effet d'élire un député. 

— La Cour de cassation, chambre criminelle, a, dans 

son audience d'aujourd'hui, présidée par Vaïsse, rejeté 

les pourvois de : Jean-Baptiste Laurent, dit Guerini, 

Louis Minder, dit Demarbre, et Georges Minder, dit 

Beck, condamnés, les deux premiers à la peine de mort, 

et le troisième à la réclusion perpétuelle, par arrêt delà 

Cour d'assises du Puy-de-Dôme, du 27 novembre 1858, 

pour tentative d'assassinat, vols qualifiés, etc. 

M. Victor Foucher, conseiller rapporteur ; M. Guyho, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidants, Me Just 

Plé, avocat, désigné d'office. 

— Dans notre numéro du 21 courant, nous avons rap-

porté le singulier débat qui a surgi entre MM. Honegger 

et Vidal frères, négociants français, et M. Modesto Cor-

nejo, négociant brésilien, leur débiteur commercial, é-

croué, à leur requête dans la prison pour dettes de la rue 

de Clichy. Depuis son arrestation, M. Modesto Cornejo se 

trouve atteint d'une prostration générale causée par le 

découragement et l'ennui que lui cause sa captivité. On 

se rappelle que, sur la demande en référé de MM. Ho-

negger et Vidal frères, M. le président Benoît-Champy 

avait commis M. le docteur Progier pour visiter M. Mo-

desto Cornejo et donner son avis sur la possibilité de son 

transport dans une maison de santé. 

Aujourd'hui, le rapport du médecin expert a été dé-

posé par M° Benoist, avoué des créanciers incarcérateurs. 

Il résulte de ce rapport que le malaise moral et nerveux 

de M. Modesto Cornejo fait redouter qu'il ne soit atteint 

de quelque crise grave, en se voyant transporter, malgré 

lui, dans une maison de santé. En présence de celte si-

tuation, M. le président Benoît Champy a, du consente-

ment de toutes les parties, remis le référé à quinzaine, 

pour être statué, s'il y a lieu, sur la mesure d'urgence ré-

clamée par les créanciers demandeurs, toutes choses de-

meurant en état. 

— Nos lecteurs n'ont peut-être pas oublié le récit que 

nous avons fait, dans le courant d'octobre, de circonstan-

ces étranges, mystérieuses, qui semblaient cacher un cri-

me, et dont l'appréciation était déférée hier à la Cour 

d'assises. 
Une jeune femme de vingt-deux ans, Joséphine Bertren, 

ouvrière brunisseuse, se présentait le 12 octobre dernier, 

devant M. le commissaire de police de la section du Ma-

rais, et dénonçait à ce magistrat les faits suivants : 

Un sieur Vincent Destouches, âgé de quarante-deux 

ans, peintre en bâtiments, entretenait des relations inti-

mes avec la nommée Marie-Elisabeth Wuilmet, veuve 

Bertren, belle-mère du mari de la femme Joséphine Ber-

tren. 
Le dimanche 10 octobre , Joséphiue Bertren était allée 

dîner au village Levallois , chez la belle-mère de son 

mari, où|se trouvait Destouches, v 

;
t
 Vers six heures du soir, Joséphine Bertren partit avec 

Destouches et la veuve Bertren, pour retourner à Paris. A 

la barrière du Boule, Destouches fit monter les deux fem-

mes avec lui dans une voiture de place à deux chevaux, 

après avoir tenu avec le cocher un colloque mystérieux. 

On devait se rendre à Ménilmontant. La voiture n'y ar-

riva qu'au bout de trois heures, Destouches et la veuve 

Bertren regagnèrent leurs domiciles respectifs, après a-

voir dit adieu à Joséphine Bertren, qu'ils laissèrent chez 

un sieur Montano, son oncle, demeurant à Ménilmontant, 

et chez lequel son mari devait la retrouver. 

Le soir même, celle-ci fit confidence à son mari d'at-

tentats à la pudeur avec violence dont elle aurait été vic-

time, dans la voiture, de la part du sieur Destouches, avec 

1 aide et la complicité de la veuve Bertren. 

Les faits furent dénoncés par les époux Bertren, le sur-

lendemain, à Mi le commissaire de police. Une instruc-

tion fut faite, qui eut pour résultat d'amener devant la 

Cour d'assises le nommé Vincent Destouches et la veuve 

Bertren, comme accusés, le premier, d'attentat à la pu-

deur commis avec violence et avec l'assistance d'une 

autre personne sur la nommée Joséphine Bertren ; la se-

conde, comme complice dudit crime. 

Les accusés ont nié tous les faits qui leur sont imputés. 

M. Sapey, avocat-général, a soutenu l'accusation. 

M" Edmond Fontaine a présenté la défense de Vincent 

Destouches. 

M' Humann, a plaidé pour la veuve Bertren. 

Le jury ayant rapporté un verdict affirmatif sur toutes 

les questions, mais ave c admission de circonstances atté-

nuantes en faveur des deux accusés, la Cour a condamné 

Vincent Destouches à six ans de réclusion, et la veuve 

Bertren à cinq années de la même peine. 

CHEMIN DE FER 

DE 

GÂLYESTON A BOISSON IT I1ENDEBS0N 
TETE DE LA LIGNE 

BU CiOLFE S»U MKXHHJK A XEU -YOBK. 

SUBVENTION PA.R L'ETAT. 

Emission de «,OOi> obligations hypothécaires 

pour la construction de la troisième section. 

Le deux premières sections (71 kilomètres), for-

mant la jonction de la baie de Galveston avec les 

villes de Harrisburg et de Houston, sont en pleine 

exploitation. 

Ces deux sections (têtes de lignes) forment, avec 

les deux chemins du Texas central et du Brazos-Co-

lorado, un réseau de 272 kilomètres en exploitation. 

La souscription aux obligations hypothécaires 

émises par la Compagnie est ouverte depuis le 21 dé-

cembre i858. 15*13 Ui R <l JTf • V 
Ces obligations sont de 100 dollars (53o francs) et 

produisent 8 pour 100 d'intérêt par an; elles sont 

garanties à la fois et par la subvention de l'Etat, de 

93o,ooo hectares de terres choisies par la Compagnie, 

et par le chemin de fer lui-même ; elles sont rembour-

sables en neuf ans, avec une prime de 10 dollars 

(53 francs), à partir de 1860, et suivant le tableau 

d'amortissement. Elles donnent droit, en outre, à une 

action libérée de 4o dollars ou 212 francs; cette ac-

tion, par suite de la vente des terres delà subvention, 

recevra deux fois et demie son capital nominal de 

212 francs,, soit 53o francs, et elle restera proprié-

taire à perpétuité du chemin de fer et de ses pro-

duits. 

Les versements ont lieu de la manière suivante : 

20 dollars ou 106 francs en souscrivant; 

dollars ou 106 francs le iet février 1859; 

dollars ou 106 francs leV mars 1859; 

dollars ou 106 francs le 1e1 avril 1859; 

dollars ou 106 francs le I
ER mai 1809. 

Les intérêts sont payés par semestre, à Paris, au 

siège de l'Administration, et chez ses correspondants 

de la France et de l'étranger. 

On souscrit : 
A Paris, au siège de VAdministration, 21, rue de la 

Chaussée-d'Antin ; 

En province et à l'étranger, chez les banquiers de la 

Compagnie. 

La répartition des obligations sera faite au prorata 

des souscriptions. 

20 

20 

20 

20 

OBLI&ATIOXS BE 500 FRANCS 

remboursables 

A MILLE FRANCS, 

AU MINIMUM , EN QUARANTE - DEUX ANS , 

rapportant 

Six pour cent d'intérêt par an. 

La hausse des obligations de chemins de fer, qui, 

au-dessus de 300 fr., produisent un intérêt moindre 

de 5 pour 100, donne un prix particulier à la nou-

velle série d'obligations émises sur la cité d'Orléans. 

MM. les capitalistes trouveront chez leurs notaires 

dans les chefs-lieux d'arrondissement des renseigne-

ments de nature à leur faire apprécier cette occasion 

de placement qui, outre un intérêt de 6 pour 100, 

jouissance d'octobre dernier, offre des conditions 

exceptionnelles d'accroissement de capital. 

En effet, émises à 5oo fr., 
Elles sont remboursables en quarante-deux ans au 

prix minimum de 1,000 fr. 

Elles produisent 6 pour 100 d'intérêt, soit 3o fr. 

par an. ^ 
A dater de 1860, les personnes qui voudront ob-

tenir leur remboursement par anticipation, seront 

remboursées au prorata des demandes au prix de 

600 fr. 

On souscrit à Paris, chez MM. P.-M. Millaud et C% 

banquiers, 21, boulevard Montmartre. 

Les fonds peuvent être versés dans toute succur-

sale, à la Banque de France, au crédit de MM. P.-M. 

Millaud et CE. 

CACHEMIRES FRANÇAIS. 

La COMPAGNIE LYONNAISE vient de faire'une nou-

velle et très importante opération en Châles framais, 

qu'elle met en vente à des prix surprenants de bon 

marché. 

APERÇU : 

Longs, garantis pur cachemire à i65, 190 et 200 f. 

Longs, garantis laine pure, à . . . 70 f. 

Carrés, galerie, garantis pur cachemire, à. 

Carrés, galerie, garantis laine pure, à. . . 

Carrés rayés, rosaces, garantis laine pure, à 

Châles chenille, nouveautés, très jolis. 

37, boulevard des Capucines. 

— Les Magasins de la COMPAGNIE LYONNAIS», tou-

jours fermée les dimanches, seront ouverts, par ex-

ception, en raison de l'approche du jour de l'an, le 

dimanche 26 courant. 

37, boulevard des Capucines. 

— La maison Smal, Palais-Royal, 7 et 8, se re-

commande par son grand choix d'objets d'étrennes 

français, anglais, allemands. — Arrivée des voitures, 

rue Montpensier, 10. 

120 
40 
4o 
i5 

Bourse de Paris du 23 Décembre IS5S 

3 0,0 1 ^u conlPtant>D,'c 

4 l/« 

{ Fin courant, 

! Au comptant, Dere. 
Fin courant, — 

73 30.— Baisse 
73 40.— Baisse 

05 c. 
05 c. 

96 75.— Baisse « 05 c, 
97 —.— Sans chang. 

ATT OOM3PTAKTT. 

3 0m 73 15 
4 Oio 
4 lf2 0[0 de 1825,.. 91 -
4 1f2 0i0del852... 96 75 
Act. de la Banque .. 3030 — 
Crédit foncier 670 — 
Crédit mobilier 995 — 
Comptoir d'escompte 700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0[0 1857. 
— Oblig. 3 0[01853. 
Esp. 3 0[0Dette ext. 

— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. 
— Nouv. 3 OpODift. 

Rome, 5 0[0 
Napl. (C. Rotsch.)... 

94 — 
57 50 
47 3?4 

31 — 
93 — 

FONDS DÉ LA VILLE, KTG. 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 25 millions. — — 

Emp. 50 millions.., 
Emp. 60 millions... 462 50 
Oblig. delà Seine... 220 — 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1200 — 
Canal de Bourgogne. < 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 357 50 
Comptoir Bonnard.. 62 50 
Immeubles Rivoli... 102 50 
Gaz, Ce Parisienne... 82S — 
Omnibus de Paris... 900 — 
Ce imp.deVoit.de pl.. 
Omnibus de Londres. 37 To 

A TERME. 

3 0i0 
4 1[2 Oj.01852. 

1" 

Cours. 

73 50 
97 — 

Plus 
haut. 

73 60 

Plus 
bas. 

73 33 

D« 
Cours. 

73 40 

OHBMIStTS BE FIE OOTJËS AU 

Paris à Orléans 
Nord (ancien) 

— (nouveau) 
Est (ancien) 
Paris àLyon et Médit. 

— (nouveau). 
Midi 
Ouest 
Gr. central de France 

Î395 — 
1007 50 
845 — 
700 — 
887 50 

590 -
607 50 

Lyon à Genève — — 
Dauphiné 532 50 
Ardennes et l'Oise... 

— (nouveau).. 518 75 
GraissessacàBéziers. 205 — 
Bessèges à Alais.... — — 
Société autrichienne. 642 50 
Victor-Emmanuel... 422 50 
Chemin de fer russes. 522 50 

Les magasins et les salons de la maison Bordes, rue du 

Grand-Chantier, 14, honorés chaque année de la visite de 

S. A. I. la Princesse Mathilde, offrent une fois de plus 

l'aspect considérable d'un choix en jouets d'enfants et 

fantaisie digne d'être visité. (Fabrique spéciale du Piston-

fanfare, etc.) Prix fixe. .«ranràgSKMt 

SPECTACLES DU 24 DÉCEMBRE. 

OPÉRA. — Le Trouvère. 
FRANÇAIS. — Le Luxe, Héro et Léaudre, la Fin da roman. 
OPÉRA-COMIOUE. — La Part du Diable. 
ODÉON. — Hélène Peyron. 
ITALIENS.— 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Perle du Brésil, Preciosa. 
VAUDEVILLE. — Le Roman d'un jeune homme pauvre. 
VARIÉTÉS. — Le Chevreuil, Yert-Vert, Deux Anges gardiens* 
GYMNASE. — Cendrillon. 
PALAIS-ROYAL. — Le Calife, Riche d'amour, Pondichéry. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Faust. 
AMBIGU. — Fanfan la Tulipe. 
GAITÉ. — Girolle Girofla. 
GIFQUE IMPÉRIAL. — Les Pilules du Diable. 
FOLIES. — Tout Paris y passera, Entre hommes. 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Faux Faust, le Page. 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 
DÉLASSEMENTS. — Faust et Francboisy, Belle Espagnole. 
LUXEMBOURG. — L'Amoureux transi. 

C,E IMMOBILIÈRE DE PARIS 
CI-DEVANT COMPAGNIE DE 

L'HOTEL ET DES IMMEUBLES 
BE ïiA R(JE DE RIVOLI. 

Le conseil d'administration de la Compagnie 
immobilière de Pari» a l'honneur d'infor-
mer MM. les actionnaires qu'une somme de 2 fr. 
50 par action, représentant l'intérêt du deuxième 
semestre 1858, sera payée à partir du 3 janvier 
1859, dans les bureaux de la société générale du 
Crédit Mobilier, place Vendôme, 15, sous déduc-
tion de l'impôt réglé par la loi du 23 juin 1857. 

(669) 

~ . LES ACTIONNAIRES 
®t C" sont convoqués en assemblée générale pour 
j
e 11 janvier 1859, à deux heures précises de re-

levée, rue Rossini, 3, à l'effet d'entendre le rap-
port du liquidateur et examiner les comptes des 
cinq derniers mois de l'année 1858. (673) 

Montmartre, 146.! 
Ce délai passé, il sera procédé à la répartition 

de l'actif entre les créanciers connus. 
Pour insertion, 

(629)* Signé Henry DUFAY. 

Etude de M" Henry Dufay, avoué à Paris, rue Vi-
vienne, 12, successeur de M. Poisson-Seguin. 

LES CRÉANCIERS 
comtesse de Meulan, décédée en 1816, sont invités 
* produire leurs titres de créances avant le 20 
janvier 1859, à M

E Acloque, notaire à Paris, rue 

ÉTRENNES. FANT^S'S/'VÎUÉP. 
Nouveaux porte-monnaies, brevetés s. g. d.g.;bu-

vards de voyage et de luxe; bénitiers en bois scu lptes, 
boîtes de couleurs, de dessin et de mathématiques, 
etc. Spécialité de CARTES DE VISITE a 2 fr. 50 c. le 
100 ; sur porcelaine, gr. format, a 3 tr. le iW, en 
24heures.—Papeterie Jeanne, passage Choiseui,t>8. 

.(542)* 

FABRIÔLllïPPAREILS A GAZ 
gérée par LOZEY et PEYEN, rue de Lancry, M. 

BENZINE-COLLAS D^S,Sri!!ue 

Médaille à l'Exposition universelle. 
(529)* 

YÉSICATOIRE ROUGE LE PERDRA 

pour établir les vésicatoires promptement sans 
irriter.-Faubourg Montmartre, 76 et dans les phar-

macies de la France et de l'étranger. (boBJ 

NETTOM! m TACHÉ" 
surla soie, le velours, la laine, sur toutes les étoiles 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

POMMADE DlPlYTREi 
DU 

DOCTEUR 

pour prévenir le grisonnement des cheveux, arrê 
ter leur chute, les fortifier, les embellir, préparée 
à la violette, à la rose, au jasmin. Le pot, 3 fr. 
—Pharmacie Laroze, rue Nve-des-Petits-Champs, 

26, à Paris. 

IPECTORALOSUISSE 

PASTILLES-MINISTRES 
Pour la voix, les rhumes, oppressions, ealarrhes, 

' maux de gorge et de poitrine.—Boîtes de 1 et 2 fr. 

pharmacie CiClLE,successeur de Pajot, r. delà Chaussêe-
d'Antin 58, à Paris (et dans toutes les pharmacies). 

Item Aeiuoiice*, Réclames Siicloti-

trïellcs ou antres Moront i*eç«iesi an 

bureau au Journal. 

ÉTRENNES 1859 ÉTRENNES 
4L3 Boulevart des Capucine*, 413. 

ROUX 
Fournisseurs brevetés de 

Iili. Mil. Ii'EIIPEREUR, i;ilIPÉR4TRI( E. 
Et rte gtlusiettrs cours. 

Rronzes iî'Ar*. 

Rois sculpté-
Fantaisies. 

DESSINS. 

Porcelaines. 
Ebénisterle. 
Nécessaires. 

Bureaux. 
Objets religieux, 
Librairie. 

JOUETS D ENFANTS. 

Cartonnages. 
Papeterie. 
Maroquinerie. 

rABLEAUX. 

MAQUET, 26, RUE DE LA PAIX *w#fc**fc^^ W MM Mb Bw DE S. M. L'IJ 

Fournisseur de la Famille impériale et de la Cour 

OUVERTURE DES SALONS D'ÉTRENNES 
PAPETERIE || BOIS SCULPTÉS 

PORCELAINES MONTÉES 

CURIOSITÉS 
MAROQUINERIE 

ÉBÉNISTERIE 

OBJETS D'ART 

FANTAISIES 

BRONZES 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 84 DECEMBRE 1851 

En vente à la librairie de E,. HACHETTE et C% rue Picrre-Sarrazin, 14,»a Paris, et chez les principaux libraires de la Eranoe et île l'Etranger 

DICTIONNAIRE UNIVERSEL 

GON 
Et destiné 1° 

CONTENANT TOUTES EES PERSONNES NOTAREES RE EA FRANCE ET RES PATS ETRANGERS, 
Avec leurs noms, prénoms, surnoms et pseudonymes, le lieu et la date de leur naissance, leur famille, leurs débuts, leur profession, leurs fonctions successives, leurs grades et titres, leurs actes publics, leurs œuvres, 

leurs écrits et les indications bibliographiques qui s'y rapportent, les traits caractéristiques de leur talent, etc , 

à enregistrer avec exactitude et impartialité les éléments de l'histoire; — 2" à faire connaître les hommes qui jouent un rôle sur la scène actuelle 
du monde ou qui se sont signalés à l'attention publique; — 3° à fournir des documents indispensables aux lecteurs de toutes 

les classes, aux écrivains, aux hommes politiques, aux voyageurs, etc. 

OUVRAGE RÉDIGÉ ET CONTINUELLEMENT MIS A JOUR A VEC LE COESCOURS D'ÉCRIVAINS ET DE SAVANTS DE TOUS LES PAYS, 

Par CJ. WAPEREAE, ancien élève de F Ecole Normale, ancien professeur de philosophie, avocat à la Cour impériale de Paris. 

Un beau volume de 1,800 pages grand in-8" à deux colonnes.—Prix, broché, 25 fr.—La reliure en porcelaine se paie en sus 2 fr.25 c;—la demi-reliure en chagrin, avec tranches jaspées, 4 fr.;—avec tranches et gardes peignes, 5 fr. 

A la simple annonce d'une publication si délicate et si pé-

rilleuse, le public aura peut-être à se défendre d'un certain 

gentiment de défiance et d'inquiétude. 

L'histoire du présent et des hommes qui le remplissent 

éveille tant de passions, inquiète tant d'intérêts, porte om-

brage à tant de sentiments présomptueux et jaloux, qu'on ne 
lui croit pas le pouvoir d'échapper aux inlluences aveugles ou 
égoïstes du moment. 

Nous n'avons eu pourtant d'autre pensée que celle d'être 

utiles, et nous espérons que, par son but, son esprit, son exé-

cution , notre Dictionnaire universel des Contemporains se 

séparera profondément de tous les ouvrages dont la biographie 
contemporaine a été l'objet. 

Ce n'est, en effet, ni une publication inspirée par de bas 

calculs, qui provoque la curiosité par le scandale, et qui, 

flattant l'amour propre ou l'intimidant tour à tour, trafiquent 

également de ta louange et de l'insulte ; ni une œuvre de par-

ti, condamnée d'avonce à fausser l'histoire en prenant pour 

mesure des faits et des hommes, des sympathies ou des hai-

nes de couventiou; ni une galerie de portraits, ouverte à un 

petit nombre d'illustrations d'élite, sans autre but que de 

faire briller le talent du peintre. 

Notre publication doit offrir un intérêt plus général et plus 

élevé. Ën réunissant dans le plus commode des cadres, celui 

d'un dictionnaire, la connaissance exacte et complète des hom-

mes de noire époque, nous avons eu undouble but : fac'fiter, 

dans l'avenir, la tâche dé l'histoire ; satisfaire, dans le présent, 

une légitime curiosité. 

Malgré l'abondance des documents his'oriques que, grâce à 

la presse, chaque époque lègue désormais à l'époque qui suit, 

on plutôt à cause de cette abondance même, les historiens se 

trouvent parfois dans un assez grand embarras et exposés à 

d'étranges confusions. L'identité des noms, la diversité des 

personnages dans le même rôle, ou des rôles remplis par le 

môme personnage, l'ignorance d'une date précise, qu'il de-

vient, à distance, plus difficile de fixer, une foule, enfin, de 

causes d'incertitude nous induisent souvent à prêter aux hom-

mes du passé une participation à des événements qu'il ont à 

peine connus. N'est-ce pas rendre d'avance les erreurs de 

l'avenir plus rares que d'enregistrer, sous les yeux mêmes et 

sous le contrôle perpétuel des vivants, la part de chacun 

dans le grand drame de la vie contomporaiue, que de marquer 

en quelque sorte le moment précis où chaque acteur eulre eu 

scène, celui où il en sort, la suite de ses rôles aux différents 

actes, l'accueil qui lui est fait, ses chutes ou ses triomphes? 

Oui, la biographie des vivants, complète, impartiale, avec s?s 

dates précises, ses renseignements positifs, en déterminant 

la place exacie des individus au milieu du mouvement del'é-

poque, ouvre pourl'avenir à l'histoire une source précieuse | 

Son utilité immédiate estencore plus manifesta. Laconnais-

sance des hommes et des laits contemporains, intéressante à 

toutes les époques, devient, au mileu de la vie moderne, un 

véritable besoin. Dans ce siècle de communication rapide, uni-

verselle entre les pays, de rapprochement, d'échanges perpé-

tuels entre les idées, les intérêts et les choses, que de noms cé-

lèbres à divers titres viennent frapper notre oreife, qui ne 

sont pour nous que des noms! Que d'énigmes nous présentent 

à chaque instant le journal, le livre, le théâtre, les voyages, la 

conversation même, et toutes les relations de la vie! Noire 

Dictionnaire universel des Contemporains donne un sens à 

tous ces noms et met sous la main de chacun la clé de toutes 

ces énigmes. Il offre à notre curiosilé, éveillée par un événe-

ment nouveau, la vie passée de celui qui l'accomplit, sa nais-

sance et sa famille, son éducation, ses débuis, ses travaux, 

toute sa carrière. Nous comprenons alors l'acte d'aujourd'hui 

par celui de la veille; nous pouvons même prévoir l'acte du 

lendemain, et juger ce qu'il faut attendre de l'homme d'Etat 

qui arrive au pouvoir, du général investi d'une mission diffi-

cile ou glorieuse, du magistrat, du prélat promus à de hautes 

dignités, du savant ou de l'artiste dont on annonce une nou-

velle découverte ou un chef-d'œuvre de plus. 

Pour atteindre plus sûrement ce but, nous avons voulu que 

li! titre de Dictionnaire universel fût à tous les égards justi-

fié. Il s'étend non seulement à la France entière, et pour la 

première fois peut-être, aux départements comme à Paris, 

mais à tous les Etats de l'Europe, mais à toutes les nations 

de l'ancien et du nouveau monde, selon qu'elles entrent dans 

le mouvement de notre civilisa'ion. 

Dans ces divers pays, nous avons lâché de recueillir tous les 

noms vraiment notables que nous olfruient l'administration 

et la politique, la religion, la science et les arts, la magistra-

ture et le barreau, la médecine, l'enseignement, la presse, le 

théâtre, l'industrie, le commerce, etc. D.ins quelque carrière 

que ce soit, tout homme qui s'est placé aux premiers rangs et 

qui appelle sur lui les regurds publics, nous appartient. 

Nous ne nous s imines pas dissimulé les difficultés que pré-

sente l'exécution d'un tel plan, mais nous nous sommes en-

touré de toutes les ressources nécessaires pour les surmon-

ter. Aux renseignements que nous offraient tous les ouvrages 

spéciaux publiés dans chaque pays sur la B og'aphie con-

temporaine, nous avons aj-iuté tous ceux que pouvait fournir 

le dépouillement des journaux dans ces dernières années. 

N'acceptant les uns et 1rs autres que sous bénéfice d'inventai-

re, nous les avons cotitiôlés par tous les reuseigiiemeiit-i di-

rects que des relations éiendues nous ont permis d'obtenir. 

Tout en réservant no re indépendance, nous avons accueilli 

avec empressement les communications qui pouvaient nous 

éclairer et nous guider dans cette immense accumulation de 

faits et d'événements. 

Libre de toute passion, dégagée des amplifications arbitrai-

res du réquisitoire ou du plaidoyer, la Biographie, en s'at a-

chant aux faits, ne devient pas seulement plus sûre, plus hon-

nête, plus instructive, elle reçoit aussi des faits eux-mêmes l
a 

proportion et la mesure : l'étendue de chacun de nos articles 

s'est réglée naturellement sur l'éclat des noms, l'importance 

des rôles, le nombre et la valeur des œuvres, et tontes les fois 

qu'ils dépassent la mesure moyenne, ils contiennent, comme 

élément d'une appréciation équitable, plus de renseignements 

de tout autre nature que bien des volumes biographiques mis 
depuis quelques années en circulation. 

Le format et sur o ît la combinaison typographique adoptés 

pour le Dictionnaire universel des Contemporains, méritent 

d'appeler l'attention. Malgré l'étendue de son plan, il estcili. 

tenu dans un seul volume; mais ce volume, conforme au Dic-

tionnaire universel d'histoire et de géographie de M. Bouillet 

et renfermant également, dans près de 4 000 colonnes, la ma-

tière de 1G forts volumes in-8° du format orlinaire, u pu com-

prendre un assez grand no libre d'articl s pour laisser échap-

per peu de personnages dignes d'être connus. Nous avons aimé 

à rattacher à un ouvrage si goûté du public notre publication 

nouvelle, qui en forme comme la suite et le complément. 

Enfin, ne reculant devait aucun sacrifice, nous avons voulu 

que le temps, qui enlève si vite aux ouvrages de ce, genre leur 

plus grand intérêt, ne fit pas vieillir le nôtre. Quelque énor-

me quanti é de caractères que demande l'impression d'un tel 

pvre, il restera toujours entièrement c mpo.,é, et se prêtera 

par ses fréqueuts tirages, aux changements que chaque jour 

amène comme aux rectifications qu'il serait à propos d'y in-

troduire, tandis que des Suppléments, publiés à part et cou-

ttnaut les principales modifications successivement admises 

permettront de tenir K-s prem ers exemplaires de l'ouvragé 
au complet. Grâo à cette sorte de publication perpétuelle le 

Dictionnaire universel des Contemporains, suivant sans relâ-

che le mouvement de l'époque, et ouvrant ses colonnes aux 

nouveaux venus de la célébr.lé, reproduira, par ses variations 

mêmes, la mobilité de l'histoire contemporaine. 

Cet ouvrage sera envoyé franco à toute personne qui en enverra le prix en un mandat sur la poste. 

Sxei«té» commerciale». — Faillites. — rublIcatloitN légales». 

WIH d'opposition. 

M. MÙHL a vendu son fonds de 

limonadier, sis à Grenelle, boule-

vard de Meudon, 3, à M. BARNOUD, 

demeurant à Paris, rue du Dragon, 

44. Entrée en possession le trente 

décembre mil huit cent cinquante-

huit. 

(672) MUHL. 

Vente» mobilière*. 

VINTES PAK AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 2* décembre. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

Consistant en : 

(2890; Appareils à gaz, comptoir, li-

queurs, tables, glaces, etc. 

A La Chapelle-Saint-Denis, 

rue de Chabrol, 4. 

(2891) Comptoir, œil-de-bœuf, ban-

quettes, appareils à gaz, etc. 

Le 26 décembre. 

A Clamart, 

sur la place publique. 

(28S2) Bureau, fauteuils, bibliothè-

que, 250 volumes, pendules, etc. 

Le 27 décembre. 

A Belleville, 

sur la place publique. 

2883) Outils, "planches, lit en fer, 

matelas, buffet, fauteuils, etc. 

La publication légale des actes de 

société est obligatoire, pour l'année 

•nil huit cent cinquante-huit, dans 

trois des quatre journaux suivants : 

le Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit et le Journal gé-

néral d'Jfliches, dit Petites Jffichei. 

D'un jugement contradictoirement 

rendu par le Tribunal de commerce 

de la Seine, le quinze décembre mil 

huit cent cinquante-huit, il appert 

nue la société en nom collectif tor-

uiée entre M. Emile CUREL, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Saint-

Maur, 82, et M. Jules-Nicolas-César 

MASSON, sous la raison sociale 

CUREL et C«, par acte sous seings 

privés du vingt-cinq juin mil huit 

cent cinquante-huit, enregistré à 

Paris le vingt-cinq juin mit huit 

cent cinquante-huit, folio 197, recto, 

case i, ladite société ayant son siège 

social, rue Saint-Denis, 190, à Paris, 

et ayant pour objet la fabrication et 

la vente des ressorts pour jupons et 

articles pour corsets, a été déclarée 

dissoute, et que M. Jules Giraud, 

avocat, demeurant à Paris, boule-

vard des Filles-du-Calvaire, 2, a été 

nommé liquidateur, avec les pou-

voirs les plus étendus. 

Pour extrait : 

(923) Jules GIRAUD. 

Elude de M" BOURGEOIS, huissier â 

Paris, rue du Faubourg-Saint-

Antoine, 6. 

D'un acle sous signatures privées, 

«n date à Paris du quinze décembre 

mil huit cent cinquante-huit, enre-

gistré et déposé au grelle du Tribu-

nal de commerce de la Seine, con-

formément à la loi, il appert qu une 

société en nom collectif ayant pour 

fout la fabrication et l'exploitation 

des vernis, a été formée entre M. 

Denis-Joseph GAURET et M. Ed-

mond LORÏ", tous deux fabricants 

de vernis, demeurant à Paris, rue 
Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie, 41, 

pour une année, à partir du quinze 

décembre mil huit cent cinquante-

huit, avec faculté de la dissoudre à 

la volonté des parties. La signature 

sociale est GAURET et LORY et ap-

partient aux deux associés, mais 

aucun d'eux ne pourra en faire 

usage que pour les affaires de la so-

ciété, à peine de nullité. Le siège de 

«elle société est à Paris, rue Sainte-

Croix-de-la-Bretonnerie, 4*. 

Pour extrait : 

(SOS) BOURGEOIS. 

D'un acte sous seings privés, l'ail 

double à Paris le neuf décembre 

mil huit cent cinquante-huit, enre-

gistré en ladite ville le dix du mê-

me mois, folio 787,case 2, parPom-

,mey, qui a perçu cinq francs cin-

quante centime», décime compris, 

«ntre M. Louis A VENIN, propriétai-

re, demeurant à Paris, rue Neuve-

des-Martyrs, 24, et M. Louis-Félix 

PONTV, chimiste, demeurant à Pa-

ris, boulevard Monoeaux, 20, il ap-

pert qu'il a été formé entre eux 

une société en nom collectif, dont 

la raison sociale est L. AVEN1N el 

C'*, laquelle a pour but la fabrica-

tion et l'exploitation d'une compo-

sition chimique propre à empêcher 

et détruire les incrustations des 

chaudières et tous appareils à va-

peur; que la société est faite pour 

quinze années, qui ont commencé 

a courir le quinze décembre mil 

huit cent cinquante-huit, sauf les 

cas de dissolution prévus audit acte. 

Le siège de la société a été fixé à Pa-

ris, rueChabannais, 5, et elle pren-

dra le litre de : Compagnie géné-

rale des Ingrédients tartrifuges. La 

signature sociale appartiendra à M. 

Avenin seul, et il ne pourra s'en 

servir que pour le3 besoins de la 

société, sous peine de nullité, mê-

me à l'égard des tiers. 

Pour extrait : 

—;92l ) L. AVENIN. 

Par deux actes sous signatures 

privées, en date : le premier du 

vingt-quatre novembre dernier, le 

lecond du dix courant, enregistrés, 

MM. Ernest JALBERT, demeurant à 

Paris, rue Vavin, 54, et Alfred THO-

MAS, demeurant à Paris, rue Va-

vin, H, ont formé entre eux une 

société en nom collectif ayant pour 

objet la fourniture par commission 

de tous les objets relatifs au culte 

catholique en particulier, et de tous 

autres objets en général. Le siège 

de la société est à Paris, rue Vavin, 

». La raison sociale est JALBERT et 

THOMAS.La durée de la société sera 

de dix années, qui ont commencé 

à courir le vingt-quatre novembre 

dernier pour finir le vingt-quatre 

novembre mil huit cent soixante-

huit. Les deux associés pourront 

administrer séparément; ifs auront 

tous les deux la signature sociale, 

dont ils ne pourront faire usage que 

pour les besoins de la société. 

Paris, vingt-trois décembre mil 

huit cent cinquante-huit. 

Approuvant l'écriture ci-dessus ; 

—;930) E. JALDERT, Alfred THOMAS. 

..Suivant acte passé devant M" De-
manche, notaire à Paris, le onze 

décembre mil huit cent cinquante-

huit, enregistré, il a été formé en-

tre M. Henri DE CASTELNAU, ré-

dacteur en chef du Moniteur des 

Hôpitaux, demeurant à Paris, quai 

de l'Horloge, 21, et les personnes 

qui prendraient les actions dont il 

va être parlé, une société en nom 

collectif à l'égard de M. de Castel-

nau, seul gérant responsable, et en 

commandite seulement à l'égard 

des autres intéressés, qui ne pour-

ront êlre engagés au delà du mon-

tant des actions qu'ils auront sous-

crites, pour l'exploitation des di-

verses mines de cuivre et de plomb 

situées dans le Valgodemard, can-

ton de Saint-Firmin (Hautes»Alpes), 

sous la raison sociale H. DE CAS-

TELNAU et C
,e

, et sous la dénomi-

nation de Compagnie des Mines de 

Valgodemard, et au capital social 

de trois millions de francs, repré-

sentés par six mille actions de cinq 

cents francs chacune. La durée de 

la société a été fixée à quatre-vingt-

dix-neuf ans, à partir du jour de sa 

constitution, qui doit avoir lieu par 

l'assemblée générale des actionnai-

res, dès que le capital social sera 

souscrit. La société est administrée 

par son gérant responsable, qui a 

seul la signature sociale, dont il ne 

peut faire usage que pour les affai-

res de la société, sous peine de nul-

lité des engagement par lui sous-

crits et de dommages-intérêts en-

vers la société en cas de contraven-

tion. 

Pour extrait : 

(918) Si'né : DEMANCHE. 

D'un acte reçu par M
0
 Roquebert, 

notaire à Pans, soussigné, et l'un 

de ses sollègues, le quatorze décem-

bre mil huit cent cinquante-huit, 

enregistré, il appert que M. Charles 

SAUTTER, négociant, demeurant à 

Paris, rue de la Victoire, 88, fera 

partie, à compter du premier janvier 

mil huit cent cinquante-neuf, à titre 

d'associé en nom colleclif.de la so-

ciété dont le siège est à Paris, boule-

vard Montmartre, 14, formée sous la 

raison SAUTTER frères, aux termes 

d'un acte passé devant M' Ro-

quebert et son collègue, le vingt-six 

mars mil huit cent cinquante-six, 

entre MM. Maurice Sautter, négo-

ciant, demeurant à Paris, boulevard 

Montmartre, 14, et Louis Sautter, 

ingénieur civil, demeurant aussi à 

Paris, avenue Montaigne, 51. U aura 

la signature sociale de SAUTTER frè-

res, dont il fera usage seulement 

pour les affaires de la société. L'as-

sociaiion ainsi faite avec M. Charles 

Sautter aura une durée de trois an-

nées, et sera renouvelée de droit de 

trois en trois ans, si aucun des 

trois associés, six mois avant l'ex-

piration de chaque période, n'en a 

demandé la liquidalion. Les condi-

tions de l'acte de société du vingt-six 

mars mil huit cent cinquanti -six,non 

modifiées par l'acte d'associalion 

du quatorze décembre mil huit cent 

cinquante-huit, demeurent mainte-

nues, notamment quant à la durée 

de cette société, et elles sont obli-

gatoires pour M. Charles Sautter 

tant qu'il restera dans la société. 

Pour extrait ; 

(920) ROQUEBERT. 

Suivant acte sous seing privé, en 

date à Paris du dix-huit décembre 

mil huit cent cinquante-huit, en-

registré â Paris le vingt et un dudit 

mois, folio 98, verso, case 4, par 

Pommey, qui a reçu cinq francs 

cinquante centimes, M
M

» Elisa-Eli-

sabeth-Charlotte DELNORE, veuve 

de M. Prosper-Auguste Artaud, ren-

tière, demeurant àChaillot, grande 

rue, 93, et mandataire de M"' Ma-

rie-Thérèse-Victorine-Azélie TRÉ-

DOS, célibalaire majeure, demeu 

rant actuellement à Southamplon, 

27, Portland street (Angleterre), ont 

dissous la société établie entre elles 

pour l'exploitation d'appartements 

meublés dans Paris, suivant acte 

sous seing privé du vingt-huit avril 

mil huit cent cinquante-sept, enre-

gistré ledit jour, folio 48, verso, 

case 1, par Pommey, qui a reçu six 

francs, pour ladite dissolution pro-

duire son effet du premier mai mil 

huit cent cinquante-sept ; et les 

parties ayant respectivement con-

servé ou repris leurs apports, il n'y 

a lieu à aucune liquidation, les par-

lies se tenant réciproquement quit-

tes de toutes choses. 

(928) MAC Avov. 

D'un acte sous seing privé, en 

date du quatorze décembre cou-

rant, enregistré, il appert que MM. 

Jacques VONW1LLEB, ingénieur ci-

vil, demeurant à Paris, rue d'Ar-

genlcuil, 34; Jean-Jacques D1GGEL-

MANN. employé, demeurant à Mont-

martre, rue des Moulins, 4, et Louis 

KALTENBACKER, ont formé entre 

eux une société en nom collectif 

pour cinq années, à partir du quin-

ze décembre courant, pour l'exploi-

tation et la fabrication d'une ma-

tière dite Imitation de Marbre. Le 

siège social sera au choix de la so-

ciété. La raison sociale el la signa-

ture sociale seront VONVV1LLER et 

C". La signalure sociale n'appar-

tiendra qu'à M. Diggelmann, qui ne 

pourra en faire usage que pour les 

affaires de la société ; aucune autre 

signature ne peut valablement l'en-

gager. Le fonds social est de deux 

mille francs à verser par M. Dig-

gelmann. Chaque associé apporte 

son industrie et son temps à la so-

ciété. Tous les six mois il sera fait 

un inventaire. Les bénéfices et les 

pertes sont par tiers entre les trois 

associés. 

(922) DlCGELMANN. 

D'un acte sous seings privés, en 

date à Paris du onze décembre mil 

huit cent cinquante-huit, enregistré, 

il appert ; que la société de fait, 

constituée sous la raison sociale 

MATHIEU et SEZ, dont le siège était 

à la Courneuve, près Saint-Denis, 

et dont l'objet était la teinture des 

tissus de laine, est et demeure dis-

soute depuis ledit jour onze décem-

bre mil huit cent cinquante-huit, et 

que la liquidalion de ladite société 

sera faite par M. Sez, auquel les 

pouveirs les plus étendus sont con-

férés aux fins de ladite liquidation. 

(929) SEZ. 

ïfiSuivant acte sous seings privés, 

en date à Paris du seize décembre 

mil huit cent cinquante-huit, enre-

gistré le dix huit du même mois, 

folio 93, verso, case 1, par Pommey, 

qui a reçu cinq francs cinquante 

centimes, entre M. Louis LEULON1), 

commissionnaire à la vente en gros 

à la halle à la marée, demeurant à 

Paris, rue Mondétour, 44, cl M
mi 

Viclorine PJROUELLE, épouse de 

M. Adolphe LAHACHE, employé de 

commerce, demeurant à Paris, rue 

de le Grande-Truanderie, 57, avec 

son mari, ladite dame autorisée à 

cet effet par sondit mari. Celte so-

ciété a été formée pour trois années, 

qui ont commencé à courir le vingt 

décembre mil huit cent cinquante-

huit, pour finir le vingt décembre 

mil huit cent soixante et un. et a 

pour but l'exploitation du commer-

ce d'expédition de marée et cornes 

tibles. Son siège est fixé rue Mon-

détour, 14. Elle existera sous la 

raison sociale LEBLOND et LAGA-

CHË-P1 ROUELLE. Chacun des asso-

ciés a la signature sociale, mais il 

ne pourra en faire usage que pour 

les besoins de la société. 

Pour extrait : 

Signé : F« LAGACHE. 

(926) LEBLOND. 

D'une délibération prise le onze 

décembre mil muit cent cinquante-

huit, par les actionnaires de la 

compagnie métallurgique des Trois 

Bassins réunis de Saint-Etienne, de 

la Loire, de Saint-Elienne de la 

Basse-Navarre et des usines de fer 

de la Haute-Loire, réunis en assem-

semblée générale extraordinaire, 

sur la convocation faite par M. 

FA1EX, gérant, avec les formalités 

prescrites par les statuts, ladite so-

ciété constituée par acte passé de-

vant M
e
 Lefort et son collègue, no-

taires à Paris, le vingt et un mai 

huit cent cinquante-six, et modifiée 

notamment par une délibération 

de l'assemblée génénérale des ac-

tionnaires, en date du vingt-sept 

mai mil huit cent cinquante-huit, 

enregistrée et déposé pour minute 

audit M* Lefort, par acle du pre-

mier juin suivant, aux termes de 

laquelle M. Kaiex a été nommé gé-

rant, en remplacement de M. Teit-

hard.et laraison sociale ainsi dénom-

mée : FA1EX et C
1
», le tout enregistré et 

publié, il aétà extrait littéralement 

ce qui suit : Le gérant est autorisé 

à créer, sous sa garantie personnelle 

et sous celles hypothécaires ci-

après formulées, mille obligations 

de cinq cents francs chacune, por-

tant intérêts de cinq pour cent et 

remboursables à six cents francs, 

dans l'espace de cinq ans et demi, 

dans le but de procurer à la com-

pagnie le capital dont elle a besoin, 

de consentir à cet effet tous les ac-

tes nécessaires, d'affecter et d'hypo-

théquer, à la garantie de ces obli-

gations, tous les immeubles et va-

leurs de la société.'Le gérant est 

autorisé à placer lesdites obliga-

tions, soit par voie de souscription 

publique, soit par traité particu-

lier, pourvu que le placement en 

soit fait.au pair et sous déduction 

seulement des commissions d'usa-

ge. Le gérant est autorisé à faire, 

dans les actes qui contiendront la 

garantie, toutes les réserves, de 

f'un ou plusieurs des immeubles 

donnés en garantie et qui seraient 

remplacés par d'autres de même 

valeur. Le gérant pourra user de 

l'emprunt et des fonds en prove-

nant aussitôt que la souscription 

aura atteint le chiffre de trois cent 
mille francs. 

Extrait par M' François-Hippolyte 

Lefort, notaire à Paris, soussigné, 

de l'expédition de la délibération 

du onze décembre mil huit cent 

cinquante-huit, susénoncée, portant 

la mention suivante : Enregistré à 

Paris le vingt-deux décembre mil 

huit cent cinquante-huit, folio 451, 

case 3, reçu deux francs vingt cen-

times, signé Brachet, et déposée 

pour minute audit M" Lefort, par 

acte passé devant lui et son collè-

gue ledit jour vingt-deux du même 

mois de décembre, enregistré, le 

tout étant en sa possession. 

(927) 

collectif formée entre M. MÉROUX, 

ses cessionnaires, et M. Claude Uti-

NAS, suivant acle reçu par M" Lebel, 

notaire soussigné, les premier et 

deux décembre mil huit cent cin-

quanle-sept, pour la jouissance et 

1 exploitation d'un brevet d'inven-

lion, et pour la fabrication et la 

vente de grilles ou barres aérifères 

en fonte servant au chauffage des 

machines à vapeur ou autres, pour 

en jouir à partir du jour de 1 acte 

ci-extrait, moyennant un prix payé 

comptant. 

Pour faire publier ledit acte, tous 

pouvoirs ont été donnés au porteur 

d'un extrait. 

Pour extrait : 

(932) Signé : LEBEL. 

D'un acte reçu par M* Lebel, no-

taire à Saint-Denis (Seine), soussi-

gné, le douze décembre mil huit 

cent cinquante-huit, portant cette 

mention : Enregistré à Saint-Denis 

le dix-huit décembre mil huit cent 

cinquante-huit, folio 37, verso, 

cases 4 et 5, reçu vingt-six francs, 

décime, deux francs soixante cen-

imes, plus consentement deux 

francs vingt centimes, signé Boinet, 

il appert que M. Pierre-Simon ME-

ROUX, mécanicien, demeurant à 

Saint-Denis, rue de la Charronnerie, 

21, a cédé et transporté avec toute 

garantie, à MM. André-Joseph 

CHARLES et David CLERC, cons-

tructeurs mécaniciens, demeurant 

à Saint-Denis, rue de la Briche, 20, 

lors présents, et qui ont accepté 

pour et au nom de la société en 

nom collectil'qul existait entre eux, 

tous les droits, sans exception, lui 

appartenant dans la société en nom 

D'un acle reçu par M« Lebel, no-

taire à Saint-Denis .Seine), soussi-

gné, le seize décembre mil huit cent 

cinquante-huit, portant celle men-

tion : Enregistré à Saint-Denis le 

dix-huit décembre mil huit cent 

cinquante-huit, folio 37, verso, 

cases 6 et 7, reçu soixante francs, 

décime six francs, plus deux francs 

vingt centimes, signé Boinet, il ap-

pert que M. ClaudeBENAS, teinturier-

blanchisseur-apprêleur.demeurantà 

Sablonville, commune de Neuilly, a 

cédé et transporté à MM. André 

Joseph CHARLES et David CLERC, 

constructeurs mécaniciens, demeu-

rant à Saint-Denis, rue de la Rii-

che, 20, lors présents, et ont ac-

cepté pour et au nom de la société 

en nom collectif qui existait entre 

eux, lous les droits, sans exception, 

qui appartenaient à M. Bénas dans 

la société formée eulre lui, les ces-

sionnaires et M. Pierre-Simon ME 

ROUX, suivant acte reçu par M' Le-

bel, notaire soussigné, les premier 

et deux décembre mil huit cent 

cinquante-sept, pour l'exploitation 

et la jouissance d'un brevet d'in-

vention, et pour la fabrication et la 

vente de grilles ou barres aérifères 

en fonte, servant au chauffage des 

machines à vapeur ou autres; au 

moyen de quoi MM. Charles et Clerc 

ont réuni les droits à eux cédés à 

ceux qui leur appartenaient déjà, 

tant comme sociétaires en nom di-

rect que comme cessionnaires des 

droits du sieur Méroux dans ladite 

société, pour en jouir et disposer en 

pleine propriété à compter du jour 

de l'acte présentement extrait, 

moyennant un prix payé comp-

tant. 

Pour faire publier ledit acle, tous 

pouvoirs ont été donnés au porteur 

d'un extrait. 

Pour extrait : 

(933) Signé : LEBEL, 

D'un acte sous seings privés, fait 

double à Paris le seize décembre 

mil huit cent cinquante-huit, enre-

gistré, il appert qu'il a été formé 

entre M. A. MORIN, négociant, de-

meurant à Bercy, rue Soulage, 9, et 

un commanditaire dénommé audit 

acle, une société en commandite 

pour la vente des vins, eaux-de-vie 

et liqueurs. M. Morin, gérant, a seul 

la signalure sociale. Le capital so-

cial est fixé à cent mille francs. Le 

siège de la société sera à Bercy, port 

de Bercy, 20. La raison sociale est 

MORIN et C". La société a commen-

cé le seize décembre mil huit cent 

cinquante-huil, pour finir le trente 

et un décembre mil huit cent soi-
xante-six. 

Pour extrait : 

HEBERLY 

(925) 34, rue des^Vieux-Augu'stius. 

Aux termes d'un acte sous signa-

tures privées, en date du dix-huit 

décembre mil huit cent cinquante-

huit, enregistré à Paris, le vingt el 

un dudit mois de décembre, folio 

78, rec'.o, case 4, par Pommey, qui 

a reçu vingt- trois francs dix centi-

mes, il a été formé une société en 

nom collectif, pour le commerce de 

marchand et fabricant de couleurs 

et vernis, entre M.Jean-Joseph LE-

CARPENTIER, marchand et fabri-

cant de couleurs et vernis, demeu-

rant à Paris, rue Saint-Anloine, 

193, et M. Ernest-Louis LEMAR-

CHANT, commis négociant, demeu-

rant à Paris, susdite rue Saint-An-

toine, 193, sous la raison sociale 

LECARPENTIER et LEMARCHANT. 

Chacun des associés aura la signa-

ture sociale et sera autorisé à gé-

rer, administrer et signer pour la 

société; mais tous billets, lettres de 

channe et autres effets do commer-

ce, ainsi que toutes acceptations et 

endossements, n'engageront la so-

ciélé qu'autanl qu'ils seront signés 

par les deux assi ciés. Le siège de la 

société sera à Paris, rue Sainl-An-

loine, 193. La société commencera 

le premier janvier mil huit cent 

cinquante-neuf et finira le premier 

avril mil huit cent soixante quinze. 

Néanmoins, après une période de 

cinq années, pendant laquelle elle 

aura eu son cours, elle pourra êlre 

dissoute avant le terme ci-dessus 

fixé, par la volonté exprimée par 

l'un des associés de n'être plus en 

société, et une année après la ma-

nifestation de cette volonté. 

Pour extrait : 

LECARPENTIER, 

(931 ) E. LEMARCHANT. 

D'un acte sous seing privé, daté 

de Paris le dix-sept décembre mil 

huit cent cinquante-huit, enregistré 

à Paris le vingt-deux, il résulte : 

qu'entre 1° André DUPERRE, tein-

turier, demeursnt à Paris, rue du 

Faubourg-Poissonnière, 185 ; 2" et 

Elise GILLET, aussi teinturière, de 

meurant à La Villelte, rue d'Alle-

magne, 52, une société a été for-

mée en nom collectif pour onze 

années et six mois, à partir de ce 

jour dix-sapt de ce mois, pour 

tout ce qui concerne la partie de 

teinlurier, qu'ils exploitent à La 

Villette, rue Bouret, 14, siège de 

ladite société, et qui ne pourra 

être changé que d'un vouloir com-

mun. La signalure sera DUPER-

RÉ et GILLET ; elle pourra être 

donnée ensemble ou séparément, 

uniquement pour la société. Ni l'un 

ni l'autre ne pourra prendre dans 

la société aucune somme pour l'ac-

quittement de ses dettes personnel-

les, comme aussi it ne pourra cé-

der ses droits dans la société, non 

f
ilus faire aulre commerce que pour 

e compte de la société, sans le 

consentement de l'autre. La société 

sera dissoute de droit pour le cas 

de décès arrivant de l'une des par-

lies. Par convention spéciale et dé-

rogatoire à l'article premier de l'ac-

le, l'une des parties pourra deman-

der la résolution de la société tou-

tes fois et qualités après un an ex-

piré de son établissement, mais 

avec prévenance six mois d'avance. 

Pour extrait : 

Déposé par M. Chorin-Dominel, 

ancien notaire, rue du Faubourg-

Saint-Martin, 212, à Paris, manda-

taire des parties, ce vingt-trois dé-

cembre mil huit cent cinquante-
huit. 

CHORIN-DOMINEL, 

(924) mandataire. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement su Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 

de dix a quatre heures. 

Faillit.-». 

DÉCLARATIONS DK FAILLITES. 

Jugements du 31 JUII.L. 1856, gui 

déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur B1DEAU, quai Bourbon, 

9, personnellement, fixe au 8 juillet 

dernier l'époque de la cessation des 

paiements; nomme M. Louvet juge-

commissaire , et M. Lacoste, rue 

Chabanais, 8, syndic provisoire (N-

13289 bis du gr.); 

De la D
11
' ETIENNE , demeurant 

au Petit-Montrouge, rue de Laro-

chefoucault, 40 , personnellement, 

fixe au 8 juillet dernier l'époque de 

la cessation des paiements; nomme 

M. Louvet juge-commissaire, et M. 

Lacoste, rue Chabanais, 8, syndic 

provisoire (N» 13289 ter du gr.). 

Jugements du 22 BEC. 1858 , qui 

déclarent la faillite ouvert» et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-

dit jour s 

Du sieur VERVELLE (Auguste-Al-

fred), passementier, rue Vieille-du-

Temple, 19; nomme M. Durand juge-

commissaire,- et M. Devin , rue de 

l'Echiquier, 12, syndic provisoire 
(N° 15570 du gr.). 

Enregistre à Paris, le Décembre 

Reçu denx francs vingt centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOl, RUE NEUVE-UES-MATHUR1NS, 18. 

Certifié l'instrtion sous le 

CONVOCATIONS 1)* CBEANCIBUF. 

Sontinvltés d se rendre au Tribun?! 

e commerce de Parts, salle des as-

semblée s des faillites,MM. les créan-
ciers : 

NOMINATION! DE SYNDICS, 

Du sieur LABOLLE (Paul), orlèvre 

en maillechort, rue St-Maur, 220, le 

28 décembre, à 12 heures (N° 15562 
du gr.); 

Du sieur MEVER, md boucher à 

Batignolles, rue des Dames, 28, le 29 

décembre , à 2 heures (N» 15555 du 

gr.); 

Du sieur MAHEU (Théodore), fab. 

de tissus à Ivry-sur-Seine, route de 

Choisy, 29 bis, le 29 décembre, à 2 

heures (N° 15566 du gr.); 

Du sieur MIGNOT (Remy-Joseph), 

cominissionn. en tissus de nouveau-

tés et unis, rue Rossini, 4, le 29 

décembre, à 10 heures (N« 15553 du 

gr.); 

De la société MAGIN et C", société 

d'assurances militaires, dite Banque 

départementale, dont le siège était 

rue du Petit-Pont, 15, et dont fai-

saient partie le sieur Bideau et la 

Dllc Etienne, le 30 décembre, à 12 

heures (N° 13289 du gr.); 

Du sieur BOYBAU (Jean), md de 

cannes, rue Volta, 29, le 30 décem-

bre, à 1 heure (N" 15335 du gr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la 

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 

ou endossements de ces faillites, n'é-

tant pas eonnus, sont priés de re-

mettre au greffe feurs adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-

blées subséauentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BIERMANN (Olto), fabr 

de portefeuilles , rue Saint-Martin, 

296, le 30 décembre, à I heure (N° 

15449 du gr.); 

Du sieur CHEROT (Joseph), labr. 

de chaufferettes, rue de Rambuteau, 

26, le 30 décembre, à 1 heure (N° 
15420 du gr.); 

Du sieur CORDONNIER (Jean-Char-

les-Auguste), agent d'affaires, rue du 

Hasard, 4, fe 29 décembre, à 2 heu-

res (N° 15145 du gr.); 

Du sieur LAROUSSELIÈRE jeune 

(Anloine), nég. en vins, ayant cave 

et bureau à l'Entrepôt-Général, de-

meurant rue Bleue, 32, puis rue 

d'Amsterdam, 57, actuellement rue 

Notre-Dame-de-Lorette, n. 35, le 30 

décembre, à 9 heures (N» 11286 du 

gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. lejuge-commlssalre, aux 

vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de leurs 

créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur COSTE aîné, négoc., rue 

des Marais-Saint-Martin, 93, le 28 

décembre, à 9 henres (N» 10657 du 

gr.); 

Du sieur GRANDCOLAS (Jean-Bap-

tiste), loueur de voitures à Mont-

martre, rue des Dames, n. 7, le 28 

décembre , à 9 heures (N° 15263 du 

gr.); 

Du sieur PHEL (Joseph), md de 

vins à La Villette, rue des Vertus, 30, 

le 30 décembre, à 1 heure (N« 15141 
du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-

dics sur l'étal de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 

être Immédiatement consultés tant sur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 

qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LINCK (Louis), md pape-

tier, rue Saintonge, 41, le 29 décem-

bre, à 2 heures (N» 15200 du gr.); 

Du sieur MEYER (lsaac), md de 

ingene, rue Neuve-St-Eustache, 32, 

le 29 décembre, à 9 heures (N" 15272 
du gr.); 

Du sieur DAMMANN (Eugène), li-

monadier et débitant de tabacs, rue 

des Halles-Centrales, 2, le 29 dé-

cembre, à 9 heures (N« 15184 du 

gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 

failli, l'admettre,s'il y a lieu.oupas-

seràla formation de l'union, et,dans 

ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 

syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 

créanciers vérifiés et affirmés ou 

qui se seront fait relever de la dé-

chéance. 1 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication
 1 

du rapport des syndics. i 

REDDITIONS DE COMPTES. f 
Messieurs les créanciers compo- i 

sent l'union de la faillite du sieur s 

ANDB1EU (François-Alexis), fabr. de 1 

fleurs artificielles, rue Bourbon- t 

Villeneuve, 7, sont invités à se ren- , 

dre le 30 déc, à 12 h. précises, au 

Tribunal de commerce, salle des , 

assemblées des faillites, pour, con-

formément à 1'arlicle -537 du Code 

de commerce, entendre le compte 

définitif qui sera rendu par les syn-

dies, le débattre, le clore et l'arrê-

ter; leur donner décharge de leurs 

fonctions, et donner leui» avis sur 

l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu-

nication des compte et rapport des 

syndics (N° 13995 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

E. LECUS et C'% société ayant existé 

en fait en nom collectif et en com-

mandite par actions, sous la rai-

son sociale E. Lecus et Comp., 

ayant pour objet l'entreprise des 

vapeurs-omnibus de la Seine, dont 

le siège était a Paris, quai Man-

quais, 17, et dont étaient gérants le 

sieur Lecus (Eugène), demeurant à 

Paris, rue des Petites-Ecuries, 31, et 

Quinault (Gustave), demeurant à 

Paris, rue du Chemin-de-Versailles, 

74, en retard de faire vérifier et 

d'affirmer leurs créances, sont in-

vités à se rendre le 30 déc, à 42 h. 

très précises, au Tribunal de com-

merce de la Seine, salle ordinaire 

des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 

procéder à la vérification et à l'af-

firmation de leursdites créances (N" 

13970 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

LEQUIVANT, md de vins, rue de 

l'Ecole-de-Médecirte, 75, en retard 

de faire vérifier et d'affirmer leur» 

créances, sont invités à se rendre le 

29 décembre courant, à 12 heures 

précises, au Tribunal de commerce 

de la Seine, salle ordinaire des as-

semblées, pour, sous la présidence 

de M. le juge-commissaire, procéder 

à la vérification et à l'affirmation 

de leursdites créances (N" 44655 du 

gr.). 

Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 31 juillel 1856, 

lequel déclare commun au sieur Bl; 

BEAU , demeurant à Paris , quai 

Bourbon, 9, ci-devant, actuellement 

sans domicile connu, et à la D • 

ETIENNE, demeurant au Petit-Mont-

rouge, rue de Larochefoucault, 40, 

le jugement du 8 juillet dernier, dé-

claratif de la faillite de la société 

MAGIN et C", société d'assurances 

militaires, dite Banque départemen-

tale; 

Dit en conséquence que ledit ju-

gement est applicable dans toutes 

ses dispositions aux sieur Bideau et 

D"' Etienne (N» 43289 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 24 DÉCEMBRE 4858. 

NEUF HEURES : Radot, nég. en fari-

nes, conc— Bergerre, décédé, ma 

de vins, id.—Bœuf et Cointet, mds 

de broderies, conc. Bœuf. — Millet, 

md de bronzes, redd. de compte. 

DIX HEURES : Desrues, chaudron-

nier, nouv. 8ynd. — Huard, laDr. 

de couverts, clôt.— Schoenberger, 

nég. cominissionn., conc. — P.a
8-

teau-Japuis, négoc. en draperie», 

redd. de compte. .„ 

ONZE HEURES il)"* Serre, mde ae 
modes, svnd. - Derre, menuisiei, 

id.-Dubois, nég. en bronzes, ve-

rif.-Roux, nég. en vins,
 cl

°u^ 

Le gérant. 

d 
1.. 

BiBDOUlN. 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

Le maire du i" arrondissement, 


